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JUSTICE CIVILE, — Cour de cassation (ch. des requêtes). 
Bulletin] : Séparation de corps; résidence de la femme; 
défaut de motifs. — Servitude; étendue; aggravation' ; 
appréciation souveraine. — Sections de commune ; maire 
de ia commune; tiers; autorité de chose jugée. — En-
registrement ; réduction de rente viagère ; à: oit de do-

' nation entre-vils. — Opérations de Boutse; exception 
de jeu; motifs insuffisants. — Prescription; vente na-
tional ; interprétation; intervention éventuelle.—Cour 
de cassation (ch. civ.). -Bulletin : Expropriation pôyr 
cause dhitrttjé publique; éhorx des jurés'. — Cour im-
périale de Met;- :. Affaire de S. A. R. le prince d'Orange 
et de M. Vandendale; demande en mainlevée d'oppo-
sition tonnée par M. Vandendale; demande par le 
prince d'Orange en nullité de vente pour manœuvres 
dolosives. 

TRIBUNAUX ÊTBA.NGERS. — Cour d'assises de Munich (Ba-
vière). 

(ÎHBpNipJJE. 

JUSTXCE CXVIL£ 

COUR DE CASSATION1 (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bonjean. 

Bulletin du 29 juin. 

SÉPARATION DE CORPS. — RÉSIDENCE DE LA FEMME. —. DÉ-
FAUT DE MOTIFS. 

En admettant que la femme demanderesse en sé-
paration de corps puisse, par application de l'article 
289 du Code Napoléon, qui ne concerne littéralement 
que la femme demanderesse en divorce, être décla-
rée non recevable, à défaut par elle de justifier 
qu'elle habite dans la résidence qui lui a été indi-
quée par le président, il appartient aux juges du 
fait de rejeter la prétendue lin de non-recevoir en 
se fondant sur la légitimité des motifs qui ont amené 
la femme à changer de résidence. 

Les juges ne sont point tenus de répondre à des 
conclusions qui auraient été prises lors d'un arrêt 
interlocutoire, sans avoir été reprises dans le débat 
qui a précédé l'arrêt définitif. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Dagallier, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Savary, du pourvoi formé par M. 
Huard contre deux arrêts de la Cour de Pau, ren-
dus les 8 mai 1885 et 29 janvier 1867 au profit de 
M,n" Huard. — Plaidant, Me Potel, avocat. 

SERVITUDE. ÉTENDUE. — AGGRAVATION. 
SOUVERAINE. 

— APPRÉCIATION 

Un arrêt qui déclare que les travaux effectués par 
le propriétaire du fonds servant sont de nature à di-
minuer, l'usage de la servitude telle qu'elle résulte 
des termes et de l'esprit de l'acte constitutif, et con-
damne ce dernier à la destruction des travaux, par 
application de l'article 701 du Code Napoléon, ne 
renferme qu'une appréciation de faits et, de titres 
échappant à toute censure. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Calmètes, conformément aux conclusions de M l'avo-
cat général Savary, du pourvoi formé par M. Bouyer 
contre un arrêt de la Cour de Nîmes, rendu le 28 
juin 1864 au profit de M. Malmezet. — Plaidant, Me 

lulien Larnac, avocat. 

SECTIONS DE COMMUNE. MAIRE DE LA COMMUNE. — TIERS. 
— AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE. 

Lorsque des sections d'une commune sont inté-
ressées dans un procès engagé avec des tiers par la 
commune dont elles font partie, le maire a qualité 
pour représenter à la fois la commune et les sections 
de commune; la loi ne prescrit de nommer une 
commission syndicale pour représenter une section 
de commune que dans Je cas où le procès s'agite 
entre la commune et la section. 

Dès lors, la décision rendue entre un particulier et 
le maire d'une commune qui, en fait, a soutenu les 
intérêts des sections en même, temps que ceux de la 
commune, a autorité de chose jugée aussi bien à 
l'égard des premières que de la seconde. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Anspach, conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat général Savary, du pourvoi formé par les sieurs 
Rigaud et consorts contre un arrêt de la Cour de 
Riom, reudu le 5 avril 1865 au profit de MM. Blanc 
et Lacombe. — Plaidant, Mc Guyot, avocat. 

ENREGISTREMENT. — REDUCTION DE RENTE VIAGÈRE, 
DE DONATION ENTRE-VIFS. 

DROIT 

L'acte par lequel le créancier d'une rente viagère 
consent à la réduction de moitié de celte rente con-
stitue-t-il une remise de dette passible du droit de 
libération, ou une libéralité passible du droit de do-
nation entre-vifs? 

Admission, dans ce dernier sens, au rapport de 
M'.v le conseiller Dumoliu, conformément aux con-
clusions de M. l'avocat général Savary, du pourvoi 
formé par l'administration de l'enregistrement contie 
un jugement du Tribunal d'Angers, rendu le 22 fé-
vrier 1868 au profit des époux Lemesle. — Plaidant, 
Mp Moutard-Martin, avocat. 

OPÉRATIONS DE BOURSE. — EXCEPTION DE JEU. —MOTIFS IN-
SUFFISANTS. 

Lorsqu'un individu ayant servi d'intermédiaire à 
des opérations de bourse se prétend créancier de son 
mandant et que celui-ci lui oppose l'exception de jeu, 
le rejet de cette exception est-il suffisamment justifié 
par un arrêt qui se corne à déclarer que la créance 
du mandataire résulte d'un compte régulièrement 
établi? 

Admission, dans le sens de la négative, au rapport 
de M. le conseiller Ilély-d'Oissel, conformément .aux 
conclusions de M. l'avocat général Savary, du. pour-

voi formé par le sieur Lenglet contre un arrêt de la ( 
Cour de Paris, rendu au profit de MM. Chollet et j 

,C9. — Plaidant, Me Fournier, avocat. 

PRESCRIPTION. — VENTE NATIONALE. — INTERPRÉTATION. — 
INTERVENTION ÉVENTUELLE. 

• Lorsqu'un arrêt décide que l'une des parties, qui 
invoque à ia fois la prescription trentenaire et son 
Jitre consistant dans un acte de vente nationale, est 
propriétaire en vertu de la prescription, et qu'il or-
donne, quant au titre, que l'interprétation en sera 
demandée à l'autorité administrative, afin que celle-
ci détermine s'il en résulte pour la partie un droit 
tie propriété ou un simple droit d'usage, l'autre par-
tie" n'ot pas recevable à l'attaquer devant la Cour de 
cassation pour violation de l'article 2240 du Code 
Napoléon, sous prétexte que, si l'autorité administra-
tive interprète Je titre dans le sens d'un droit d'usa-
ge, la prescription trentenaire de fa propriété recon-
nue en faveur du porteur de l'acte de vente se trou-
vera fondée sur une possession contraire au titre : la 
violation éventuelle de. la loi ne peut être présentée 
comme ouverture à ca->iiif.n. * , is 

Rejet, vu ce sens, au rapport de M. le conseille.-
Anspach, conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat général Savary, du pourvoi formé par M. Acot 
contre un arrêt de la Cour de Pau, rendu le 8 mars 
1867 au profit de M. Keid. — Plaidant, M:e Dareste, 
avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 29 juin. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE.—CHOIX DES 
JURÉS. 

L'arrêt portant choix d'un jury spécial pour régler 
les indemnités dues à tous les expropriés compris en 
un seul jugement, a été suivi d'une convocation 
adressée à un certain nombre seulement des per-
sonnes atteintes par ce jugement : après que le jury 
réuni à ces fins a eu statué sur le nombre d'affaires 
auxquelles l'expropriant, de concert avec le magistrat-
directeur, avait limité la convocation, ce jury doit 
être considéré comme ayant épuisé ses pouvoirs. En 
conséquence, l'expropriant peut, pour arriver au 
règlement des indemnités dues aux expropriés non 
appelés devant le premier jury, s'adresser de nou-
veau à la Cour impériale et obtenir d'elle le choix 
d'un second jury, et il n'est pas absolument néces-
saire qu'il apparaisse des termes mêmes du second 
arrêt portant choix de jurés que la Cour, au moment 
où elle l'a rendu, avait connaissance du premier et 
entendait le réformer. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, 
des pourvois dirigés contre trois décisions rendues 
par le jury d'expropriation du département de la 
Seine. 

MM. Gastambide et de Vaulx, conseillers rappor-
teurs ; M. Blanche, avocat général, conclusions con-
formes. 

(Gervais, Lévy et Changenest, contre la ville de 
Paris. — Plaidants, Mos Groualle, Hérokl et Jager-
Schmidt.) 

COUR IMPÉRIALE DE METZ. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Darnis, premier président. 

Audience des 9 et 16 jui'i. 

AFFAIRE DÉ S. A. R. LE PRINCE D'ORANGE ET DE M. YANDEN-f 
DALE. — DEMANDE EN MAINLEVÉE D'OPPOSITION FORMÉE 
PAR M. VANDENDALE. — DEMANDE PAR LE PRINCE D'ORANGE 
EN NULLITÉ DE VENTE POUR MANOEUVRES DOLOSIVES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 8, 9,10 et 17 juin.) 

Nous avons' rendu compte, dans ta Gazette des Tri-
banaux des 8, 9, 10 et 17 juin, des débats du procès 
engagé devant la Cour impériale de Metz entre -M. 
Vandendale et S. A. R. le prince d'-Orange, au sujet 
de la vente faite au prince de la ferme de l'Ermitage. 
L'acte de vente avait été préparé par les soins de Me 

Boucher, notaire à Saint-Etienne, près Vouziers. 
Nous avons publié le texte du jugement rendu par le 
Tribunal civil de Vouziérs, jugement dont un double 
appel avait été relevé, l'un par M. Vandendale, l'au-
tre par le prince d'Orange. 

L'appel de M.Vandendale a été soutenu, comme on 
sait, par Me Jules Favre; celui du prince d'Orange 
par Mc Allou, bâtonnier de l'Ordre des avocats à 
la Cour impériale de Paris. Mc Limbourg, avocat du 
barreau do Metz, s'est présenté devant la Cour pour 
M. Bouclier, notaire. Nous avons fait connaître, dans 
nos numéros des 10 et, 17 juin, le sens des conclu-
sions données par M. l'avocat général Roy de Pierre-
fitte et la substance de la décision rendue par la Cour. 
Nous plaçons aujourd'hui sous les yeux de nos lec-
teurs le texte même de l'arrêt de la Cour impériale 
de Metz, en le faisant précéder des conclusions-du 
ministère public. 

M. l'avocat général Roy de Pierrefitte s'est expri-
mé en ces termes : 

Dans le brillant tournoi oratoire auquel vous avez as-
sisté la semaine dernière, la voix de la froide raison pou-
vait difficilement se faire entendre; le choc des intérêts 
privés, les ardeurs de la lutte, devaient nécessairement 
amener les insinuations blessantes, les récriminations, 
les exagérations de toute nature qui se sont produites, 
exagérations dont nous ne devons pas d'ailleurs nous 
plaindre, puisqu'elles mëttent en garde le magistrat contre 
les séductions de la parole et les entraînements de l'élo-
quence. 

Aujourd'hui, le ministère public vient à son tour, sans 
passion, impartial comme l'exige son rôle d'organe de la 

loi, volis dire, après avoir scruté les faits de la cause, ce 
qu'il croit être le droit it la justice; il n'a pas, du reste, 
l'intenton de retracer avec détails des événements et des 
circonstances dont l'exposé serait d'une utilité contestable, 
il vous fera connaître simplement son opinion, en l'ap-
puyant des considérations qui l'ont déterminée. 

La (juestion litigieuse, messieurs, se présente avec une 
grande simplicité. S. A. R. le prince d'Orange, qui a, le 
23 février 1866, par l'intermédiaire du sieur Collier, son 
mandataire, acquis de Vandendale-Duvy, moyennant 
300,000 francs, la propriété de l'Ermitage, située "dans le 
département des Ardennes, vous demande la nullité de ce 
contrat de vente. La convention, il ne la conteste pas; 
l'instrument qui la constate, il n'en méconnaît pas la va-
leur; il soutient seulement que son consentement n'a pas 
été le produit d'une volonté libre, les manœuvres dolosi-
ves du vendeur ayant entaché le contrat d'un vice radi-
cal. 

Devant les premiers juges, l'action en nullité était fon-
dée sur un doublé motif : le dol du vendeur et l'inexé-
cution des conditions delà vente. Aussi le Tribunal avait-
il ordonné une expertise et une enquête,^ tant pour con-
stater l'état actuel de la terre de l'Ermitage que pour 
s'assurer si la valeur de cette propriété, l'importance de 
ses produits, les améliorations dont elle peut être suscepti-
ble, n'étaient point, comme le soutient le prince d'Orange, 
exagérées jusqu'à la fantaisie, dans les renseignements écrits 
remis par Collier à Son Altessé Royale. L'enquête et i'exper-
tise ne sont plus nécessaires maintenant, elles ont été 
faites en Belgique, dans un procès étranger, il est vrai, à 
Vandendale, mais qui nous fournit des éléments d'appré-
ciation d'une irrécusable autorité.Vainement ces éléments, 
que l'adversaire du prince d'Orange consent pourtant à 
discuter, sont-ils repoussés par celui à qui on les oppose, 
parce qu'il n'a pu les contredire quand Ls ont été recueil-
lis. Nous sommes en matière de dol; la loi ne déter-
mine pas la manière dont doit se former votre conviction, 
elle vous permet d'en puiser les motifs dans des faits et 
des documents de toute nature: peu importe donc que la 
procédure belge soit étrangère à l'une des parties en cause, 
si ce qu'elle révèle vous paraît mériter créance? Aussi 
nous semble-t-il qu'il n'y a pas plus à s'arrêter aux 
critiques de Vandendale, sur ce point, qu'à admettre la 
preuve des faits établis déjà ou suffisamment démentis 
qu'il articule dans de tardives conclusions subsi iiaires. 

Le prince d'Orange prétend (pie, le 23 juillet 1866, son 
consentement au contrat intervenu entre lui et le pro-
priétaire de la terre de l'Ermitage a été surpris par dol. 
Précisons d'abord en quoi consiste le dol. 

Aux termes de l'article 1116 du Code Napoléon, « le 
dol est une cause de nullité de la convention, lorsque les 
manœuvres pratiquées par l'une des parties sont telles 
qu'il évident que; sans ses manœuvres, l'autre partie 
n'aurait pas contracté. Il ne se présume pas et doit être 
prouvé. » Trois éléments, sont donc indispensables pour 
constituer le dol: il faut qu'il y ait eu des manœuvres; 
que ces manœivres soient le fait d'unvdes contactants; 
qu'elles aient eu pour résultat de déterminer le consen-
tement de celui vis-à-vis duquel elles ont été employées. 

Les manœuvres, la loi n'eu précise pas la nature; mais, 
par la comparaison de divers textes, par le rapproche-
ment des articles 1116 du Code Napoléon et 403 du Code 
pénal, le magistrat dégage facilement la pensée du légis-
lateur. 

Nul doute que ce dernier n'ait point entendu incriminer 
les simples paroles, les allégations verbales si mensongè-
res et si exagérées qu'on puisse les supposer. Les paroles 
sont fugitives,souvent irréfléchies; alors même qu'elles ne 
sont pas exactes, elles peuvent ne pas renfermer l'inten-
.tion de tromper, qui est le caractère distinctif de la ma-
nœuvre dolosive. En matière de vente spécialement, le 
vendeur n'a-t-il pas pu, de bonne foi, se méprendre sur 
la valeur et les qualités de sa chose, valeur et qualités 
que devait- vérifier l'acheteur? Ce dernier ne porte-t-il 
pas, d'ailleurs, la peine de sa faute, et doit-on le pro-
téger contre elle si, confiant jusqu'à l'imprudence, il 
s'en est rapporté, pour connaître ce qu'il achetait, à des 
appréciations exagérées, émanées de celui dont la situa-
tion et le bon sens lui conseillaient de se défier ? Aussi 
est-on unanimement d'accord sur ce point, que la ma-
nœuvre ne peut résulter que d'actes et de faits. 

Lés paroles considérées comme élément constitutif du 
dol étant écartées, toute difficulté d'interprétation de l'ar-
ticle 1116 ne disparaît cependant pas. Des actes et des 
faits peuvent être considérés comme manœuvres; or, que 
doit-on ranger dans la catégorie des actes et des faits'? 
L'écrit mensonger, émané d'un des contractants, peut-il 
y être compris? 

Jamais, disent les radicaux de la doclrine, car l'écrit 
et la parole sont la même chose. C'est toujours, sous deux 
formes différentes, la simple affirmation de celui auquel 
on impute le dol. 

Il faut distinguer, déclarent à leur tour lcsjurisconsultes 
moins enclins à admettre la théorie absolue. Il y a lieu 
d'examiner la portée de l'écrit, de voir la nature de 
ces inexactitudes. Si elles sont relatives à des points im-
portants que le contractant n'a pas été eu situation de pou-
voir vérifier, il est de la plus btricte légalité d'en tenir 
compte. La tromper.e se rapproche alors, en effet, de la 
tromperie sur la substance de la chose. L'assimilation de 
lu parole à l'écrit est, d'ailleurs, ajoutent-ils, complètement 
inadmissible. La parola ne peut être une manœuvre dolo-
sive parce que l'intention de tromper n'est jamais assez 
nettement accusée dans cette manifestation rapide, sou-
vent irréfléchie, de la pensée. Il n'en est point ainsi de 
l'écrit, où les inexactitudes se produisent dans des con-
ditions do calme et. de réllexion qui révèlent'le calcul in-
téressé et le but, du calcul. 

Que l'écrit mensonger émané de celui à qui on repro-
che le. dol constitue ou ne constitue pas lui-même la ma-
nœuvre dont parle l'article 1116, il n'est point utile de 
le rechercher plus complètement. Ce qui est certain, 
c'est que si un tiers, agissant, non pas en vertu de sa 
propre initiative, mais par suite d'une entente avec fau-
teur de l'écrit, 3 continué les énonciations inexactes de 
ce demie», ia pièce incriminée acquiert, à l'instant, une 
importance décisive. Elle n'est plus, en effet, à elle seuie, 
la manœuvre dolosive; elle apparaît comme la manifesta-
tion matérielle d'un concert frauduleux, orgamsé pour 
tromper. L'écrit devient, tout à la fois, l'élément princi-
pal et le lien d'un ensemble de faits pour l'appréciation 
desquels le juge a un pouvoir souverain. 

Ces principes, messieurs, il nous a semblé utile de les 
rappeler, avant d aborder l'examen du procès, parce 
qu'ils trouvent une application directe dans la cause. 
U'après le prince d'Orange, en effet, Collier, son manda-
taire pour i'aci|uisilion Ue la terre de l'Ermitage, a col-
ludé avec Vandendale. Ces deux hommes se sont concertés 
pour surpendre le consentement de Son Altesse, et i.s y 
sont parvenus en remettant au prince des renseignements 
inexacts, contenus dans une note dictée ou inspirée par 

le vendeur, écrite et certifiée par le mandataire infid 
La moralité des parties dans une instance civile est 

généralement sans importance, parce qu'elle ne peut ni 
créer ni détruire le droit. En certaines circonstances, 
pourtant, lorsqu'il s'agit, notamment, de rechercher la 
valeur d'actes réputés dolosifs, elle peut éclairer lumineu-
sement un débat. Les magistrats seront moins hésitants 
pour invalider Un contrat, quand ils sauront que ia pro-
bité du plaideur n'offrait pas une puissante résistance 
aux pensées de fraude. Ils se montreront, au contraire, 
plus disposés à le maintenir, si l'honorabilité reconnue du 
défendeur proteste d'avance contre des allégations im-
probables. Aussi nous demanderons-nous, avant de com-
mencer l$xamen des faits soumis à votre appréciation : 
Que sont Collier et Vandendale? 

Collier, qui est âgé d'environ quarante ans et qu'on 
croit né à Amster fain, nous apparaît pour la première 
fois le 24 juillet 1839. Il est à Bruxelles, poursuivi et in-
carcéré pour le paiement d'une dette de 2,000 francs. 

En avril 1862, nous le retrouvons négociant à Anvers, 
triste héros d'un procès scandaleux, dans lequel sa 
femme demande et obtient le divorse, parce qu'il l'a vio-
lentée et séquestrée pour lui arracher des signatures. 

Moins de deux mois après, on le voit à Paris, menant 
la vie de grand seigeeur et se parant du titre de comte 
de Knich. 11 parle de ses châteaux, de ses terres, comme 
sa sœur, la femme Percëvai, qui confirme, d'ailleurs, tous 
ses dires, parle de son opulence et de celle de leur père. 
De ciédules marchands se laissent prendre à ces paroles 
mensongères et livrent îles marchandises qui ne sont pas 
payées ; mais une plainte de l'horloger Lehoupy arrête 
les expioits de Collier et de sa sœur, qu'un jugement cor-
rectionnel, du 2 juin 1862, condamne, par défaut, à trois 
mois d'emprisonnement poar escroquerie. 

Pourchassé par la police française. Collier rentre en 
Belgique, sans se préoccuper de ses créanciers, comme 
le prouve la réclamation que M. Lehoupy. une des dupes 
dé 1862, adressait, au mois de mars 1863, à l'huissier 
Turlot, de Vouziers. 

Quelle a été l'existence de Collier jusqu'au jour où, se 
prétendant possesseur de la baguette magique, qui doit 
donner du .crédit aux prodigues, if est parvenu à cap-
ter la confiance du prince d'Orange? La réponse faite, 
le 7 mai 1866, par M. le directeur de, la sûreté publique, 
de Bruxelles au sieur Defacqz, premier clerc du notaire 
Melot, nous la laisse facilement deviner, A Collier, dit ce 
haut fonctionnaire, est un mauvais drôle, d'origine hol-
landaise, fusant le marchand de vins, » Un instant fer-
mier de l'Ermitage après l'acquisition de cette propriété 
par le prince héréditaire de Hollande, Collier se trouve, 
au mois de mai 18liô, sous le coup de poursuites dirigées 
par le parquet de Dmant, qui lui impute une escroquerie 
et une usurpation de titre nobiliaire. Le premier chef de 
prévention est écarté par l'ordonnance de règlement, 
mais le second le conduit en police correctionnelle, où, 
le 18 décembre 1866, une peine de 30 francs d'amende 
lui est infligée. 

On a fait tant de bruit, messieurs, autour de ce procès 
de Binant; on a dirigé, à sou sujet, contre le prince d'O-
range et contre les magistrats belges, des insinuations 
d'une nature si grave, que nous avons tenu à connaître 
i'entière vérité. La vérification des pièces de la procédure 
correctionnelle a confirmé nos impressions et nos senti-
ments. Non, il n'est pas exact, comme on l'a prétendu, 
que le prince d'Orange ait brusquement provoqué l'ar-
restation de Collier, pour pouvoir, avec la connivence 
de magistrats oublieux de leurs devoirs, s'emparer de pa-
piers importants possédés par son ancien mandataire ! 
Nom rien n'autorise à l'alléguer, le prince n'est point allé 
chercher dans les pièces saisies à Bruxelles, au domicile 
de l'inculpé, cette note mensongère' et accusatrice de 
Vandendale, qui contient une si fantastique description 
de la terre de l'Ermitage! Collier a été poursuivi sur la 
plainte de M. Melot, notaire à Flavien, qui lui reprochait 
d'être venu, eu se donnant faussement le titre de comte 
et celui d'administrateur des biens du prince d'Orange, 
acheter, dans une vente publique, des bestiaux dont il ne 
payait pas le prix. L'affaire s'est instruite lentement ̂ 'ar-
restation et la saisie ont eu lieu, alors que l'inculpé était 
averti de la situation. Toutes ces circonstances ne pro-
testent-elles pas hautement contre des allégations 'que 
démentent, en outre, les procès-verbaux de perquisition, 
l'état matériel de la note dont, on s'efforce d'amoindrir 
l'importance, l'honorabilité des magistrats de Binant et 
'e caractère même du prince héréditaire de Hollande ? 

La confirmation de ces appréciations, nous la trouvons, 
d'ailleurs, dans une réponse télégraphique que M. le pro-
cureur général de Bruxelles faisait parvenir, ces jours 
derniers, à la demande de re^eignements de son collè-
gue de Metz. « Je n'ai pas encore reçu le dossier de Bi-
nant, écrit ce magistrat; je crois pourtant être certain, 
d'après des informations prises, qu'aucune pièce saisie à 
Bruxelles n'a été remise à ia personne dont vous me par-
lez. « 

La digression, longue peut-être, mais incontestablement 
utile, à laquelle nous venons de nous livrer, nous a un 
instant éloigné de Collier. Revenons à lu:. Après le juge-
ment de Binant, il quitte de nouveau la Belgique, et le 
21 février 1863, le préiet de, police de Paris signale, en 
ces termes, sa présence dans la capitale de la France. 
« Logé, depuis le 15* janvier, rue de. Richelieu, 63, Col-
lier est employé, en qualité de régisseur, par miss Adah-
Isaac Menken, artiste américaine, attachée au théâtre de 
la Oaîté. Chaque jour il se rend au théâtre pour retirer 
les lettres adressées à miss Menken, qui cache avec le 
plus grand soin son domicile à Paris, a 

Vous vous souvenez sans doute, messieurs, de cette dan-
seuse étrangère, qui fut jadis, un instant, la célébrité du 
jour, grâce au patronage d'un illustre romancier. Or, 
Collier était le régisseur de cette demoiselle, spécialement 
chargé de sa correspondance. Toutes les suppositions sont 
permises sur celui qui occupe un pareil poste de cofi-
nancé; nous nous abstiendrons pourtant d'en faire, nous 
contentant d'affirmer que la dernière profession de Col-
lier n'est pas de celles que petit avouer un honnête 
homme. 

En résumé, négociant à Anvers, grand'seigneur en 
France, marchand de vin à Bruxelles, fermier en espé-
rance à l'Ermitage, régisseur de miss .Menken à Paris, 
Collier, dont l'existence a d'ailleurs été émaillée d'une 
détention pour dettes, d'un jugement prononçant contre 
lui le divorce, d'une condamnation pour escroquerie et 
d'une autre pour usurpation de titre, nous semble par-
faitement justifiér, ce que disait au sieur Oef'acqz le di-
recteur de la sûreté publique de Belgique. 

Vandendale, dont nous allons maintenant nousoccuper, 
n'a pas été frappé par la justice répressive, mais sa va-
le ir morale n'est guère supérieure à celle de Collier. 
Vers 1834, après une jeunesse aventureuse, qu'il ne dis-
simule du reste pas, il vient se fixer à Paris, où il ex-

! ploite, sous le nom de la Saucisse-d'Or, un restaurant sus-
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pect, que la police t'ait bientôt fermer. 
De la Saucisse-d'Or, il passe au Casino, non pas en 

qualité de directeur, ainsi qu'on semblait vous le. dire, 
mais comme limonadier de l'établissement. Il en sort peu 
après pour se livrer à diverses entreprises qui ne pros-
pèrent pas, et quitte la France, laissant la triste réputation 
que va nous faire connaître M. le préfet de police de Pa-
ris. « Pendant son séjour à Paris, dit ce haut fonction-
naire dans une lettre du 21 février 1807, Vandendale 
s'est livré à de folles dépenses en compagnie de filles, de-
joie, dont il faisait sa société habituelle. On dit même 
qu'afin de satisfaire ses goûts do dissipation, if achetait à 
crédit des marchandises qu'il engageait aussitôt dans les 
bureaux du mont-de-piété. 

« Traqué par ses nombreux créanciers, le nommé Van-
dendale a dû quitter la capitale et chercher un refuge 
dans son pays afin de se soustraire aux contraintes par-
corp» dont il était menacé. » 

Le séjour de la Belgique ne fut pas plus profitable à. 
Vandendale que celui de la France. Mis en faillite à Ni-
velles; le 31 mars 1864, par un jugement qu'il eut le bon-
heur de faire rapporter sans payer aucun de ses créan-
ciers, il ne cessa de changer de résidence et de profes-
fession jusqu'en juin 1865, époque où Jules Labenne, 
son oncle, et lui achetèrent du comte d'Àlcantara la 
propriété de l'Ermitage. 

Sans ressources, sans connaissances agricoles, Vanden-
dale n'avait point hésité à devenir acoméreur d'une terre 
dans les Ardennes françaises. Depuis ses démêlés avec le 
prince d'Orange, il n'a pas craint d'ouvrir à Bruxelles 
une agence d'affaires commerciales, en annonçant, dans 
de pompeux prospectus, qu'il fait des prêts et avances sut-
fonds publics et sur marchandises. Cette audacieuse assu-
rance le révèle tout entier ; aussi n'est-on pas surpris de 
voir M. le procureur du roi de Binabt répondre au pro-
cureur impérial de Vouziers, qui lui demande des ren-
seignements sur Vandendale : « Il est étranger à mon ar-
rondissement, mais je sais qu'on le considère comme un 
chevalier d'industrie. » 

Be pareils hommes, suspects par eux-mêmes, le de-
viennent bien davantage, messieurs, il est impossible de 
le méconnaître, quand ils sont rapprochés par un acte 
dans lequel leur intérêt commun peut les porter à s'en-
tendre pour tromper un tiers. Aussi ne seront-ils à l'abri 
du soupçon, en semblable situation, que si leur conduite 
ne donne lieu à aucune équivoque, que si leurs explica-
tions sont nettes et franches. Des contradictions, des réti-
cences dans les récits, des mensonges sur des circon 
stances, même secondaires, deviendraient, en effet, de 
graves présomptions de fraude, alors que le préjudice 
éprouvé par le tiers ne saurait être contesté. Vandendale 
et Collier sont ils véridiques dans leurs déclarations? 
Nous ne pouvons l'admettre, car la première de toutes 
est une assertion évidemment mensongère: à les en croire, 
leurs relations dateraient seulement des pourparlers qui 
ont abouti à l'achat de la terre de l'Ermitage; antérieu-
rement, ils ne se connaissaient pas. 

Il est bon de signaler, en passant, que Vandendale place 
au mois de février 1866 ses premiers r:\pports avec 
Collier, alors que ce dernier les fait remonter au mois de 
janvier. Mais, sans tenir compte de cette contradiction, 
importante cependant, est-il possible de soutenir que ces 
deux individus, qui ont habité les mêmes lieux, dont les 
familles ont eu des rapports intimes et fréquents, sont 
restés jusqu'en 1866 étrangers l'un à l'autre? Le 4 juillet 
1849, la mère de Collier mourait à Nivelles, dans cette 
même ville où Vandendale devait. être plus tard déclaré 
en faillite, et Victor Vandendale, le frère du propriétaire 
de l'Ermitage, signait l'acte de décès de la défunte. Il ne 
comparaissait pas comme ces témoins instrumentaires in-
signifiants, appelés par hasard pour l'accomplissement 
d'une formalité exigée par la loi. Il accompagnait Colliei 
père venant déclarer la mort de sa femme, et celte situa-
tion révèle leur intimité. 

En septembre 1865', peu de semaines après la vente 
faite par le comte d'Alcantara à Jules Labenne et à Van-
dendale, deux individus s'établissaient à l'Ermitage, l'un 
pour quelques jours, l'autre pour deux mois, et ces indi-
vidus étaient Perceval et son fils, c'est-à-dire le beau-
frère et le neveu de Collier. 

Enfin, Collier lui-même, de l'aveu de Vandendale-Duvy, 
avait des relations suivies avec Victor Vandendale. Peut-
on croire que le hasard seul ait rapproché, au commen-
cement de 1860, le propriétaire d'un immeuble situé en 
France et celui qui a tant poussé le prince d'Orange -J 

l'acquisition de la terre de l'Ermitage ! 
Quoi qu'il en soit de l'opinion que l'on peut avoir sur 

ce point, ce qui est certain, c'est que Vandendale et 
Collier ne sont pas d'accord dans le récit des circon-
stances qui ont précédé la vente de l'Ermitage. Deux 
documents importants, l'un signé de Vandendale, 1 autre 
sans nom d'auteur, bien que Collier s'y révèle à chaque 
ligne, ne laissent aucun doute à cet égard. 

Nous ne croyons pas nécessaire, messieurs, de relever 
toutes les contradictions qui se trouvent dans ces deux 
pièces; signalons seulement les plus saillantes. Collier 
prétend s'être rendu plusieurs fois à l'Ermitage avant la 
vente; Vandendale parle d'une seule visite. Ce dernier dé-
clare avoir eu plusieurs audiences du prince d'Orange, et 
Collier dit le contraire. Ces versions différentes ne trahis-
sent elles pas les infructueux efforts que font les intéressés 
pour dissimuler la vérité ? 

Le prince d'Orange, messieurs, ce n'est un secret pour 
personne, et il l'avoue franchement lui-même, ne voulait 
acheter la terre de l'Ermitage qu'afin de pouvoir se pro-
curer immédiatement, par un emprunt hypothécaire, la 
somme de 150,000 francs. Si Collier ne lui avait pas sug-
géré ce moyen d'avoir de l'argent, il le connaissait du 
moins, et il pressait Son Altesse de l'employer. « Pour 
moi, lui écrivait-il de Bruxelles le 14 février, je pense que 
si vous aviez le domaine en question, vous auriez tou-
jours un crédit ouvert; je connais"cela, moi. Voulez-vous 
me laisser faire, mon prince? liez-vous à moi, toujours, 
toujours, il ne vous manquera pas de l'argent. » 

Ùn pareil langage est clair. Mais, alors même que cette 
lettre ne nous indiquerait pas combien Collier était exac-
tement renseigné sur le but du prince, n'en serions-nous 
pas certain en voyant, au lendemain de la vente, le 
mandataire de Son Altesse Royale offrir le domaine de 
l'Ermitage au Crédit foncier de France, au banquier Mer-
ton et à d'autres comme garantie d'un emprunt que veut 
contracter son mandant? 

Ce que savait Collier sur'les intentions du prince d'O-
range, Vandendale ne pouvait l'ignorer et il ne l'a pas 
ignoré. Si les démarches qu'il a faites immédiatement 
après le 25 février pour seconder les infructueuses tenta-
tives de Collier près de certains prêteurs n'en étaient 
point une preuve, nous la trouverions dans le projet 
d'acte envoyé, le 18 février, au notaire Boucher, de Saint-
Etienne. A cette époque, comme nous l'établissons plus 
tard, uon-seulement Vandendale n'avait point vu le prince 
d'Orange, mais il ne connaissait pas les résolutions de Son 
Altesse relativement à l'acquisition de l'Ermitage. Il pré-
parait pourtant et transmettait au notaire du canton un 
projet d'acle, évi lemment concerté d'avance avec Collier, 
et contenant celte: mention, « que la propriété était ven-
due.libre et quitte ue toutes charges. » Lne pareille indi-
cation, complètement mensongère, puisqu'il existait un 
privilège de vendeur, avait pour but de tromper quel-
qu'un. Or, ce quelqu'un, c'était d'abord le prince d'O-
range, qui n'aurait pas acquit un immeuble grevé, puis 
le capitaliste auquel, après la vente, on se serait adressé 
au nunj de Son Altesse Royale pour obtenir de l'argent. 
Vandendale savait donc que son acheteur ne voulait deve-
nir propriétaire de l'Ermitage que pour empruuter. 

Le prince d'Orange, unefois résolument entré dans la voie 
■où le poussait la lettre que Collier lui écrivait le 14 février, 
devait être impatient d'atteindre le but, et, tant à cause de 
ce motif qu'à raison de son inexpérience en affaires, il 
devenait singulièrement facile de le tromper. Il suffisait 
pour cela de lui persuader que l'Krmitage était une pro-
priété importante, d'un revenu considérable, pouvant 
offrir un gage sérieux à un prêteur. Toutes ces choses, 

tue Collier sou mandataire, pour la régularisation de la 
vente, et on les lui fit croire au moyen d'une note expli-
cative émanée de Vandendale, bien qu'elle ne soit pas de 
sa main. 

Cette note, on a cherché à la faire passer pour un infor-
me brouillon, saisi dans les papiers de Collier et livré aux 
agents du prince d'Orange par les magistrats belges. 
L'examen de la procédure correctionnelle suivie à Bi-
nant nous a renseignés sur ce point. Ajoutons, pour 
compléter votre édification, que, dès le mois d'avril 1866, 
plusieurs semaines avant les poursuites dirigées contre 
Collier, un honorable avocat d'Amsterdam, M.Wertheim, 
était détenteur de la note, dont il a transmis une copie 
à M. Mocquart, notaire à Paris. 

On comprend, messieurs, à la lecture de cette pièce, 
dont Collier a nécessairement certifié l'exactitude au prince 
d'Orange, pourquoi Vandendale met tant de persistance à 
la rendre suspecte. Ses énonciations sont, en effet, de 
telle nature, qu'elles constituent une véritable révélation. 
Nous ne voulons certainement bas vous signaler toutes 
les exagérations qu'on peut y relever; nous nous conten-
terons de celles dont l'enquête et l'expertise ordonnées 
par le Tribunal de Bruxelles font surtout ressortir l'é-
normité. 

La note parle : 
1° B'un château avec ferme et dépendances, le tout en 

bon état, les bâtiments restaurés à neuf; 
2" Be bois rapportant annuellement 7 à 8,000francs; 
3° Be 141 hectares cultivés en seigle, en froment, en 

orge et en prairies, sur une superficie totale de 235 hec-

sept 
indi -

tares, 
4° Be la possibilité d'élever à l'Ermitage six à 

cents moulons, donnant par tête, directement ou 
rectement, environ 38 francs; 

5° De la fumure complète des terres pour un assole-
ment de six ans ; 

6° De l'existence de neuf mille arbres, valant 5 francs 
pièce, à couper immédiatement; 

7° D'une plantation de soixante mille sapins, estimés 
30 centimes pièce, et dont la valeur sera de5 francs dans 
dix ans; 

8° Des bénéfices que peut procurer une basse-cour où 
se trouvent mille poules; 

9° Du rapport des terres arables, porté à 300 francs 
l'hectare ; 

i0° De la valeur totale de la propriété, fixée au moins 
à 300,000 francs. 

De l'expertise, de l'enquête et des renseignements com 
plémentaires, il résulte, au contraire: 

1° Que le château et les bâtiments sont dans un grand 
état d'abandon ; 

2" Que les bois ne rapportent pas plus de 430 francs; 
3" Que les terres cultivables n'ont qu'une superficie de 

79 hectares, y compris même l'emplacement des con-
structions, et qu'elles ne produisent pas de froment. 

4° Qu'on ne peut élever de moutons à l'Ermitage, bien 
qu'il soit possible d'en hiverner cent vingt et d'en faire pâ 
turer cent quatre-vingls durant la saison d'été; 

5" Que 12 hectares de terre seulement ont reçu de 
l'engrais au commencement de 1866 ; 

6- Qu'il n'y a pas un arbre valant 5 francs, eî cinquante 
à peine pouvant se vendre 2 francs ; 

7° Que la plantation de soixante mille sapins se com 
pose de quarante mille sujets sans avenir, dont le pVi' 
actuel, variant entre 5 et 20 centimes, n'atteindra pas 
50 centimes dans dix ans ; 

8° Que cent cinquante poules pourraient à peine vivre 
ur la propriété; 

9° Que le rapport de chaque hectare cultivé en céréales 
ne dépasse pas 153 francs ; 

10° Qu'enfin, l'Ermitage ne vaut guère plus de 73,000 
francs. 

Pour achever de faire connaître ce qu'est la propriété 
acquise par le prince d'Orangé, et, par conséquent, ce 
qu'on doit penser de la note de Vandendale et des affir-
mations de Collier, peut-être, messieurs, est-il utile de 
relire quelques lignes de la déclaration dans laquelle le 
sieur Hippolyte Denis, dernier fermier de M. le comte 
d'Alcantara, explique sa situation vis-à-vis de son Bail-
leur. « J'occupais, dit ce cultivateur, toute la terre de 
'Ermitage, il y a cinq ans et jusqu'à l'époque où Van-

dendale l'a achetée. La première année j'avais la ferme 
gratuitement. Puis j'ai tait un bail au loyer de 3,000 fr.; 
mais il avait été convenu avec M. d'Alcantara qu'il me, 
donnerait une indemnité de 5.000 francs s'il parvenait à 

Le bail était de trois, six ou neuf années. 
à 

ancs 

cultes de la cause, le concert frauduleux de Collier et de 
Vandendale, pour obtenir le consentement du prince d'O-
range, s'accuse avec une plus grande netteté. Deux faits 
dont nous allons maintenant parler le mettent particuliè-
rement en relief. Ces deux faits sont la fixation du prix 
de venté de l'Krmitage et le pot-de-vin donné par \an-
dendale à Collier. 

Lors des premiers pourparlers engagés avec Collier, 
Vandendale, il le reconnaît lui-même, avait fixé h; prix 
de la propriété à 285,000 francs, chiffre qui, par des aug-
mentations ultérieures, s'est élevé jusqu'à 310,000 francs. 
Contrairement à ce qui se passe d'ordinaire, les préten-
tions du vendeur avaient donc, sans motif apparent, grandi 
pendant les négociations. Pour expliquer comment le 
prince héréditaire de Hollande a acheté la terre de l'Er-
mitage 25,000 francs de plus que le oropriétaire n'en de-

' mandait d'abord, Vandendale soutient avoir parlé de 
285,000 francs1 lorsqu'il croyait à un paiement comptant 
du prix, il a modifié ses conditions quand on lui a offert 
des valeurs à ternie. 

Cette allégation est complètement démentie par les 
faits. Comme nous l'avons démontré, Vandendale n'a ja-
mais ignoré le but poursuivi par le prince. Pouvait-il, en 
semblable situation, espérer un paiement immédiat? L» 
prix s'est d'ailleurs augmenté, d'abord de 15, puis de 
25,000 francs ; la première augmentation a eu lieu alors 
que le prince n'avait pas encore décidé l'acquisition de 
" Ermitage et par conséquent indiqué comment il entendait 
se libérer; n'est-il pas évident que le vendeur a profité 
de la coupable connivence de Collier, pour faire payer à 

acheteur le prix de la complicité du mandataire de ce 
dernier? 

Il ne saurait être sérieusement contesté, en effet, mes-
sieurs, que Collier a touché de Vandendale une somme 
importante. Le 26 février, le lendemain de la vente sous 
seing privé signée à l'Ermitage, 25,000 francs de billets 
souscrits par le prince d'Orange à son vendeur étaient 
passés à l'ordre de Vandendale et escomptés dans la mai-
Son Spithaels et C°, de Bruxelles. Victor Vandendale ne 
paraissait pas chez le banquier, il ne recevait aucune 
partie dé la somme, son intervention comme 
était donc purement officieuse et destinée 

prince pour l'exécution dudit aeie. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a 
à l'audience du 16 juin, l'arrêt suivant : rendu, 

qn'ils 

si.-
instrumen-

endosseur 
à cacher 

on ès ûffit croire," ainsi que le démontrent les tenues 
de I^ procuration sous seing privé par. laquelle il coustt. 

vendre sa ferme 
M. d'Àlcantara m'avait dil qu'il ne me forcerait pas 
payer, parce que je lui avais fiit observer que 3,000 fran 
était trop cher. Le bail avait été fait pour montrer aux 
amateurs, c'est au moins ce que j'ai compris, car j'ai 
montré le bail à plusieurs. » 

Il est difficile, en présence de pareilles constatations, de 
ne pas voir l'influence qu'ont exercée sur les détermina-
tions de Son Altesse Royale la note de Vandendale et 
les dires de Collier. Mais ici peut se produire une objec-
tion : la note incriminée n'a eu, après tout, qu'un résul-
tat, celui de tromper le prince d'Orange sur la valeur de 
l'Ermitage. Elle lui a fait payer la propriété un prix su-
périeur au prix réel, c'est-à-dire qu'elle est tout à la fois 
la cause et la preuve d'une lésion. Or, la lésion n'étant 
pas" admise en faveur de l'acheteur, d'après l'article 1283 
du Code Napoléon, il suit qu'on ne peut,_ni directement, 
ni indirectement, se servir des éléments qui ne démon-
trent que la lésion pour étayer une demande, de rescision 
fondée sur le dol. 

* La difficulté, messieurs, ne nous semble pas sérieuse. 
Sans contredit, si l'on établit d'abord la lésion pour en 
faire ensuite découler le dol, la preuve de la lésion n'au-
ra aucune influence dans la cause. Mais si la lésion n'est 
mise en relief que pour rendre les manœuvres dolosives 
plus saisissables, pour les éclairer, pour les compléter, nul 
doute, comme l'admet d'ailleurs la jurisprudence, qu'elle 
puisse devenir un élément important d'appréciation pour 
le juge. Est-il nécessaire .maintenant, en regard de tous 
les griefs articulés par" le prince d'Orange, d'insister en 
fait sur ce point, que dans le dé.bat actuel la lésion a été 
seulement invoquée comme accessoire des manœuvres cou-
pables de Vandendale? 

La note au prince d'Orange, est par elle-même et dans 
tous les cas un document considérable, mais elle acquiert 
une bien plus grande importance s'il est démontré que 
Collier, tout en la donnant à Son Altesse Royale comme 
l'exposé -d'une situation personnellement vérifiée par lui, 
n'a pas visité l'Ermitage avant le 25 février. Or, tout 
prouve qu'il n'y est point -allé, notamment sa corresj30n 
dance et celle de Vandenàale. 

Le 12 février 1866. Vaadendale écrivait de l'Ermitage 
au notaire Boucher, de Saint-Etienne, une lettre où se 
trouvait cette phrase : « Je crois tenir un riche acqué 
« reur pour l'immeuble d'Alcantara; cela se décidera-di 
« manche. » A cette date, l'affaire étant à peine engag ée 
Collier n'avait évidemment fait aucun voyage dans les i Ar-
dennes françaises. Deux jours après, le 14 février, Collier 
envoyait de Bruxelles au prince d'Orange, pour lui faije 
comprendre les avantages de l'acquisition de l'Ermitag:e, 
les lignes pressantes dont la Cour a conservé le souvenir. 
Il annonçait son départ immédiat-pour Paris, où il comp-
tait rester jusqu'au 16. Le 44, là situation était donc i'.a 
même que le 12, et elle ne pouvait se modifier avant .le 
retour de Collier. Si rapidement que. ce dernier soit ren-
tré en Belgique, il ne lui a pas été possible d'aller àl'Er— -, 
mitage avant le 18. Or, ce jour-là, Vandendale écrivait au f 
notaire Boucher, en lui envoyant un projet d'acte de 
vente, qu'il attendait son acquéreur le jeudi 22. Vanden-
dale est parti pour Bruxelles le 20 ; il est revenu le 23-
avec le consentement du prince. Est-il permis de croire, 
après le rapprochement de ces lettres et de ces dates, que 
Collier s'est, comme il le prétend, rendu dans les. Arden-
nes avant le 25 février? 

La déclaration du sieur Jacques, témoin de l'enquête 
belge, est d'ailleurs significative sur ce point. Collier di-
sait avoir visité l'Ermitage avec le cultivateur, et Jacques-
n'est allé voir la propriété que le 9 mars, quinze jours 
après la vente. 

A mesure què nous avançons dans l'e'x&men des diffi-

le nom du véritable porteur des titres. Or, ce porteur 
était évidemment l'ami intime de Victor Vandendale, 
Collier, qui disait, peu après, au sieur Augusle Bauwens-
boemans, ancien mandataire du comte d'Alcantara, 
« n'avoir pas reçu de Vandendale une indemnité équi-
valant au prix qu'il lui avait fait gagner. » 

Vandendale lui-même ne dissimulait pas la vérité; le 
1 mars1 1806, il refusait au nbfà'rre Boucher de signer des 
valeurs du prince d'Orange, destinées à acquitter les droits 
d'enregistrement, parce que, déclarait-il, « il avait fait 
assez de sacrifices en donuant 25,000 francs à ce gueux 
d'intendant! » 

L'opinion publique doutait si peu des libéralités de 
Vandendale envers Collier, que certains créanciers de ce 
dernier s'en étaient émus et avaient fait des démarches 
pour pouvoir en profiter. 

Le concert frauduleux de Vandendale et de Collier pour 
tromper le prince d'Orange nous semble directement éta-
bli par toutes les circonstances que nous venons d'expo-
ser. Abordant la difficulté à un autre point de vue, nous 
nous demanderons s'il n'est pas expliqué par la situation 
même du propriétaire de l'Ermitage. Vandendale, en ache-
tant, au mois de juin 1865, avec son oncle Labenne, la 
terre du comte d'Alcantara, n'avait pas fait acte d'ache-
teur sérieux, mais bien de spéculateur. Sans ressources, 
puisque son coacquéreur avait versé seul les 30,000 francs 
payes, tant pour droits de, mutation que comme à-compte 
sur le prix, sans connaissances agricoles, il ne songeait 
évidemment pas à cultiver et à transformer un domaine 
éloigné de son pays et d'une infertilité notoire. Son espé-
rance était, ainsi du reste qu'il l'a prouvé depuis, de par-
venir, en faisant habilement ressortir les avantages d'une 
propriété de 235 hectares, pourvue d'une vaste habita-
tion, à illusionner quelque amateur et à revendre avec 
bénéfice. Toute sa conduite démontre ce calcul. Par son 
acte de vente, le comte d'Alcantara avait imposé à ses 
acquéreurs l'obligation de renouveler une assurance con-
tre l'incendie, portant sur 50,000 francs de valeurs mo-
bilières et immobilières. L'assurance ne prenait fin que dans 
trois ans, et cependant, presque dès sa prise de posses-
sion, Vandendale s'adressait à une autre compagnie que 
celle avec laquelle avait traité M. d'Alcantara, et faisait 
assurer de nouveau l'Ermitage pour une somme de 
100,000 francs. 

Il plantait un certain nombre d'arbres' fruitiers, répa-
rait une citerne, achetait à la maison Mosselman des 
engrais artificiels dont il faisait grand bruit, et, par une 
contradiction significative, se contentait, pour l'exploita 
tion de cette vaste propriété de l'Ermitage, de quatre 
chevaux et d'une vache, c'est-à-dire du plus ridicule des 
trains de culture. 

Au lendemain de l'acquisition, par une cession occulte 

Îne les parties entendent certaiuemènf respecter, bien que 
uies Labenne figure encore dans les actes postérieurs, ce 

« La Cour, 
« Attendu que, les appels interjetés au principal par 

Labenne et Vandendale étant connexes, il y
 a

 [j
eu de

 [
es joindre; 

« Sur le jugement du 7 février 1867, portant interdiction 
du compte rendu du procès : 

« Attendu que Labenne et Vandendale sont sans 
térêt aujourd'hui à en poursuivre la réformatjron, e? 
ne prennent pas de conclusions à cet égard : 

« Attendu d'ailleurs que le Tribunal a fait une, juste 
application de l'article 17 du décret-loi du 17 février 
1852 ; 

c Sur le jugement du 10 avril 1867: 
(( Attendu que la vente dont se prévalent les appelants 

résulte d'un acte écrit du 25 février 1866, par Boucher 
notaire à Saint-Etienne-à-Arnes, mais non revêtu des 
gnatures du notaire rédacteur et des témoins 
ta ires ; 

« Attendu que S. A. R. le prince d'Orange n'en con-
teste pas la valeur comme écriture privée, mais qu'il en, 
demande l'annulation pour cause de dol; 

« Attendu, en droit, que le dol est une cause de nul-
lité de la convention lorsque les manœuvres pratiquées 
par l'une des parties sont telles, qu'il est évident que, 
sans ces manœuvres, l'autre partie n'aurait pas contracté 
(art. 1116 du Code Napoléon); 

« Attendu que la preuve de ces manœuvres peut ré-
sulter ne simples présomptions dont la gravité et |

a précision sont abandonnées aux lumières et à la prudence 
des magistrats (art. 1353 du même Code); 

« Attendu que, si la rescision pour cause de lésion 
n'a pas lieu eu faveur de l'acheteur, l'exagération du 
prix de vente peut, suivant les circonstances, être ad-
mise comme un élément du dol, qu'il en est ainsi 
lorsque le vendeur a employé des moyens coupables pour 
tromper l'acheteur sur l'importance de la chose en lui 
attribuant frauduleusement des qualités imaginaires; 

<; Qu'ainsi les premiers juges ont pu, sans s'écarter 
des principes de la matière, ordonner une expertise à 
l'effet de rechercher la valeur effective de l'immeuble; 
vendu et de vérifier la sincérité des affirmations conte-
nues dans une note remise à l'acquéreur par son manda-
taire avant la conclusion du marché; 

« Mais attendu que l'appel incident de S. A. R. le 
prince d'Orange remet tout en question; qu'il y a lieu 
d'examiner si la preuve des faits dolosifs allégués se dé-
gage des débats, de manière à permettre à "la Cour de 
statuer au fond, sans expertise avant faire droit; 

« Attendu que le prince d'Orange a été mis en rappoit 
avec Vandendale, au mois de février 1866, par Collier, 
compatriote et ami de celui-ci; 

« Attendu que Collier, antérieurement mêlé à la négo-
ciation d'un emprunt dans l'intérêt de Son Altesse Royale, 
connaissait sa situation embarrassée et lui persuade que 
s'il devenait propriétaire du domaine de l'Ermitage, il 
trouverait à emprunter, soit au Crédit foncier de France 
jusqu'à concurrence de la moitié de la valeur de l'immeu-
ble, soit à des banquiers sur première hypothèque; que-

u'il hu écrivait: « Je pense uue si vous *APT 

dernier abandonnait ses droits sur la terre achetée à 
M. d'Alcantara, moyennant le remboursement de ses 
30,000 francs d'avances et d'une indemnité complémen-
taire de 5,000 francs. Il se retirait d'une opération qui 
n'avait évidemment jamais eu pour but la transformation 
agricole de l'Ermitage, en laissant Vandendale seul pour 
en retirer les avantages, mais seul aussi pour en suppor-
ter les charges. Cette situation n'imposait-elle pas à un 
homme sans ressources comme Vandendale l'obligation 
de s'occuper activement de la vente de sa propriété, et, 
quand la fortune a mis Collier sur sa route, n'a-t-il pas 
dû tout faire pour s'assurer d'un auxiliaire qui lui a per-
mis de vendre 310,000 francs au prince d'Orange une 
terre achetée peu avant 130,000 francs, droits d'enregis-
trement compris, et de réaliser ainsi, en moins de sept 
mois, un bénéfice de près de 180,000 francs? 

Un officier public, dépositaire de valeurs qu'il se dit 
prêt à remettre aux mains de qui justice ordonnera , le 
notaire Bouclier, de Saint Etienne, dont ia situation de-
vrait être complètement effacée dans le procès actuel, a 
•été, de la part de Vandendale, l'objet de si graves accu-
sations, qu'il a presque fait oublier, pendant un instant, les 
principales parties en cause. On lui a reproché d'avoir, après 
la rédaction de l'acte de vente du 25 février 1866, dans 
lequel Collier comparaissait comme mandataire du prince 
d'Orange, substitué à l'une des feuilles de la prétendue 
minute une feuille nouvelle, et transformé l'acte authen-
tique en un acte sous seing privé. Nous ne voulons pas 
nous appesantir sur des allégations dont on a fait bril-
lamment justice, au. nom de Me Bouclier, mais nous 
dirons qu'il est triste de voir jeter dans un débat civil, 
[pour la protection indirecte d'intérêts matériels, des im-
putations qui flétrissent un honnête homme, quand tout, 
usais spécialement la pièce incriminée, en démontre la 
fausseté. 

JSi le notaire de Saint-Etienne a èu, au point de vue 
professionnel, des défaillances dont il lui sera demandé 
coiapte, le ministère public doit proclamer qu'elles ne 
touchent ni à la probité, ni à l'honorabilité. 

Les efforts désespérés de Vandendale pour placer 
M0 Boucher dans la catégorie des faussaires nous prouvent, 
messieurs, que l'adversaire du prince d'Orange compte, 
devant vous, moins sur son droit que sur la défaveur dont 
il veut couvrir la conduite de son royal acheteur. Il 
vous l'a donc représenté : en Belgique, comme le provo-
cateur d'une poursuite sans motif et le complice de ma-
gistrats coupables; en France, comme le bénéficiaire 
conscient du faux d'un officier public criminel. Vous 
jugerez ees nouvelles manœuvres avec la sévérité qu'elles 
méritent, et vous prouverez par votre arrêt que, fils de 
rois ou fils de simples citoyens, les victimes imprudentes 
des actes frauduleux de spéculateurs éhontés trouvent tou-
jours protection devant la justice. 

Nous demandons, en conséquence, à la Cour de rejoter 
l'appel de Vandendale, d'accueillir l'appel incident du 
prince d'Orange, et, faisant droit aux conclusions de 
ce dernier, de prononcer la nullité de la vente du 25 
février 1866 et d'ordonner, sous Ua réserve des-droits des 
tiers, là restitution de toutes lés valeurs souscrites par le 

c'est ainsi qu u un écrivait;: « je pense que si vous aviez, 
« mon prince, le domaine en question, vous auriez tou-
« jours un crédit ouvert; je connais cela, moi; voulez-
« vous me laisser faire? fiez-vous à moi, toujours et tou-
« jours, il ne vous manquera pas de l'argent; » 

« Attendu qu'il est vraisemblable que Vandendale s'est 
concerté avec Collier pour faire naître et entretenir dans 
l'esprit du prince l'espérance d'un emprunt de 150,000 
francs réalisable sur le domaine dont il s'agit; 

« Que cette présomption se déduit notamment de ce 
que, peu de jours après la vente, Vandendale se présenta 
au Crédit foncier et chez M0 Turquet, notaire à Paris, pour 
tenter d'emprunter une somme égale au nom du prince 
d'Orange, en offrant pour gage le domaine de l'Ermi-
tage ; , 

«Attendu qu il est évident queSon Altesse Royale n'au-
rait pas autorisé Vandendale à faire une pareille démar-
che si celui-ci ne lui eût d'av&nce offert son concours et 
garanti le succès; 

« Attendu que dans dételles circonstances il est impos-
sible d'admettre qu'il ait été question entre les vendeurs et 
l'acheteur d'un paiement en espèces au moment de l'acte, 
d'où la conséquence que, si après avoir promis 285,000 fr., 
ainsi que Labenne et Vandendale en conviennent, le 
prince a été amené à souscrire pour 310,000 trancs de 
valeurs, les 25,000 francs formant la diff rence entre ces 
deux sommes ont été secrètement remis à Collier par Van-
dendale à titre de pot-de-vin ; 

« Attendu que les dénégations des appelants ne sau-
raient prévaloir sur une présomption aussi grave, si on 
tient compte des habitudes de Collier, homme sans scru-
pules et déjà condamné pour escroquerie; 

« Attendu en effet que Collier n'aurait pas trahi la con-
fiance de son mandant, qu'il avait intérêt à ménager, sans 
avoir l'ait ses conditions avec Vandendale: Vandendale ; 

Attendu, d'autre part, que ce dernier a passé à l'or-
dre de son hère Victor, avec lequel il n'avait pas de re-
lations d'affaires, des valeurs montant à 25,000 francs-

« Attendu que l'endos est daté de la Haye, le 26 février 
1866 ; que, ce jour-là, ni M. Vandendale ni son frère 
n'étaient à la Haye ; 

« Qu'il est donc vraisemblable qu'aussitôt après avoir 
reçu des mains du prince les valeurs souscrites par celui-
ci, Vandendale en a remis 25,000 francs à Collier, LU 

compte duquel Victor les a négociées à la maison Spi-
thaels et C% à Bruxelles; 

« Attendu, au surplus, qu'il résulte des débats que Col-
lier s'est plaint de n'avoir pas reçu des vendeurs une h.» 
demnité proportionnée au bénéfice qu'il leur avait pro-
curé, et que, de son côté, l'appelant a dit, le 7 mars 1866, 
au notaire Boucher, qu'il avait donné 25,000 francs, à Col-
lier; 

« Attendu que, pour infirmer la déclaration de Boucher, 
Vandendale accuse cet officier public d'avoir manqué à la 
délicatesse et trahi les devoirs de sa profession ; 

« Attendu, sur ce point, qu'il n'est pas admissible que 
le notaire ait fait signer surabondamment par S. A. R. le 
prince d'Orange un acte déjà revêtu de la signature du 
mandataire au nom duquel il avait été passé; 

« Attendu qu'il a du se borner à s'assurer, en mettant 
sous les yeux du prince la procuration annexée, que la 
signature et le sceau dont il avait suspecté la sincérhé 
émanaient bien de Son Altesse Royale; 

« Attendu que l'aspect extérieurde l'acte du 25 février 
démontre jusqu'à l'évidence que l'altération reprochée à 
Boucher est purement imaginaire; 

« Attendu que l'argument tiré de la circulaire adressée 
par Bouclier aux tiers porteurs des mandats négociés par 
Vandendale ne saurait arrêter l'attention de la Cour; 

« Attendu, sans doute, que si l'on s'en tenait au sens 
littéral d'une phrase de cette circulaire, il faudrait ad-
mettre que le notaire aurait affirmé avoir reçu, à la Haye, 
la signature du prince d'Orange, avouant ainsi une con-
travention à la loi ; 

« Mais il n'est pas douteux que l'expression a trahi sa 
pensée, et qu'il a voulu dire, afin d'assurer les créanciers 
de Vandendale sur la valeur des mandats, qu'il avait vé-
rifié à la Haye la signature du prince ; 

« Attendu que si les réquisitions prises par le minis-
tère public, en première instance, à l'occasion de cette 
phrase, avaient leur raison u'être, alors que s'agitait la 
question de savoir si la vente était sérieuse, il n'en est 
plus ainsi depuis que le débat, dégagé des réserves -faites 
au premier pas de la procédure par les conseils du prince 
et dont celui-ci ne peut être responsable, a été porté sur 
son véritable terrain ; . , 

« Attendu qu'en répondant au reproche d'avoir laisse 
ignorer au prince d'Orange la véritable valeur de la fer-
me de l'Ermitage, Boucher a expliqué qu'il avait manqi é 
de la liberté nécessaire, Collier ne l'ayant pas laissé seul 
avec Son Altesse Royale; 

« Attendu que Vandendale, "qui avait accompagne Bou-
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cher à la Haye sous un vain prétexte, n'avait eu d'autre 
but quedc l'empêcher d'éclairer le prince sur ses intérêts; 

« Attendu que ce système d'isolement du prince con-
court à prouver l'existence d'un concert frauduleux déjà 
marqué par le soin avec lequel Vandendale et Collier ont 
dissimulé leurs relations antérieures, soit à Orf'euil, soit à 
la Haye ; 

« Attendu qu'il importe peu que Collier ait fut un ou 
plusieurs voyages à l'Ermitage pendant le mois de lévrier, 
puisqu'il est acquis au procès que la note dont il reste à 
apprécier la portée a été copiée par lui et remise à S. 
A. R. le prince d'Orange antérieurement à la 4eiite ; 

«-Attendu que Vandendale, il est vrai, soutient et offre 
de prouver par des conclusions additionnelles que cette 
pièce, dont le rédacteur etl'écrivainlui sont, dit-il, incon-
nus, a été trouvée dans les papiers saisis chez Collier, 
lors de son arrestation en Belgique ; qu'après la condam-
nation de celui-ci (pour usurpation du titre de comte), 
elle tut abusivement livrée au prince d'Orange par les 
magistrats de Bruxelle ; 

« Mais attendu que cette allégation, outrageante pour 
les magistrats belges et le prince d'Orange, produite pour 
la première fois en appel, esc repoussée par l'état maté- » 
riel de la note rapprochée du procès-verbal qui constate | 
la perquisition opérée sur la personne et au domicile de 
Collier; 

(f Attendu que le juge d'instruction a inventorié et pa-
raphé les papiers saisis, parmi lesquels on remarque plu-
sieurs lettres du prince d'Orange; 

« Attendu que la noie ne figure point à cet inventaire 
et n'est pas revêtue du visa du juge d'instruction, d'où il 
suit qu'elle n'a jamais fait partie du dossier correctionnel ; 

« Attendu qu'il résulte du rapprochement de cette note 
avec divers renseignements émanés de Vandendale lui-
même que celui-ci en est le rédacteur; 

« Attendu que S. A. R. le prince d'Orange l'a accep-
tée le 23 février 1866, comme résumant fidèlement l'im-
pertance du domaine dont Vandendale lui communiquait 
les plans; 

«Attendu que les exagérations et les inexactitudes qu'on 
y rencontre trouvent leur rectification dans des documents 
dignes de la confiance de la Cour; 

« Qu'ainsi, les bâtiments de la ferme et la maison d'ha-
bitation agricole, que Vandendale qualifie» château,» loin 
d'être restaures à neuf, étaient, en février 1866, dans un 
état de délabrement considérable ; les arbres à fruits, 
présentés comme atteignant le nombre de neuf mille 'et 
valant 5' francs pièces, ne dépassaient pas le nombre de 
trois mille, d'une valeur moyenne de 1 franc; les bois, 
portés comme donnant un revenu de 6 à 8,000 francs, 
produisent à peine 500 francs; une superbe plantation de 
soixante mille sapins, évalués 30 centimes pièce, et devant 
acquérir en dix ans une valeur de S francs pièce, se réduit 
en réalité à une plantation de vingt-trois mille deux cents 
sapins environ, valant 20 centimes, et susceptibles d'être 
vendus dans six ans 30 centimes ; et de seize cent 
soixante-huit sapins ayant un âge moyen de trente ans, va 
lanto'O centimes, au total environ vingt-cinq mille sapins 
au lieu de soixante mille; pas un seul arbre qui vaille 
5 francs, tandis que la note énonce qu'il y en a bien 
environ neuf mille pouvant être coupés de suite et pro-
duire 45,000 francs; il est dit qu'on pourra élever six à 
sept cents moutons, produisant par tête 30 francs, soit au 
minimum 18,000 francs par an, et en réalité un troupeau 
de deux cents bêtes pourrait à peine y trouver sa nour-
riture pendant la saison d'été; 

« Attendu que de telles exagérations, calculées par les 
vendeurs, avaient pour but et ont eu pour résultat de faire 
illusion au prince d'Orange, et de le déterminer à acheter 
au prix de 310,000 francs un immeuble qui ne valait pas 
plus de 100,000 francs et ne pouvait servir à l'usage au-
quel il le destinait; 

« Attendu, en résumé, que la volonté de Son Altesse 
Royale a été surprise par des manœuvres dolosives, or-
ganisées de complicité entre Vandendale et Collièr; qu'elle 
n'a pas été libre et qu'il y a lieu d'annuler l'acte du 25 
février 1866, ainsi que les engagements qui en ont été 
la conséquence; 

« Attendu qu'il convient d'accorder au prince d'Orange, 
à titre de dommages-intérêts, la restitution du montant 
des droits d'enregistrement qui ont été ou pourraient être 
perçus ; 

« Attendu que Labenne, partie à l'acte de vente enta-
ché de dol, ayant pris au procès les mêmes conclusions 
que Vandendale, doit être tenu solidairement avec lui des 
condamnations qui vont être prononcées ; 

« En ce qui concerne Boucher : 
« Attendu qu'il s'en rapporte à justice, et qu'il y a 

lieu de lui donner acte de ce qu'il a offert de remettre 
les valeurs dont il est dépositaire à qui par justice il 
sera ordonné ; , 

« Sur les conclusions additionnelles : 
« Attendu que les faits articulés par Vandendale sont 

réfutés par les considérations qui précèdent et qu'il n'y a 
pas lieu d'autoriser l'enquête demandée ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, ouï M. de Pierrehtte, avocat général, en ses 

conclusions conformes, 
« Joint les appels principaux, et statuant sur un seul 

et même arrêt; 
« Au fond, met lesdits appels à néant, confirme le 

jugement du 7 février 1867, ordonne qu'il sortira son 
plein et entier effet; 

« Reçoit l'appel incident de S. A. R. le prince d'Orange 
envers le jugement du 10 avril 1867, et faisant droit sans 
s'arrêter aux conc'usions principales et subsidiaires des 
parties de Fournier, dont elles sout déboutées, réforme le 
jugement ; 

« Statuant par décision nouvelle, déclare nul et de nul 
effet l'acte sous seing privé, du 25 février 1866, portant 
vente à S. A. R. le prince d'Orange, par Vandendale et 
Labenne, du domaine de l'Ermitage, décharge le prince 
d'Orange de tous engagements résultant dudit acte; 

« Bit en conséquence que Boucher sera tenu de remet-
tre à Son Altesse Royale : 1° cinq valeurs de chacune 
20,000 francs, portant la date du 25 février 1866 ; 2° qua-
tre valeurs s'élevant ensemble à 35,000 francs, portant 
la date du 3 mars 1866; 

« Condamne Vandendale et Labenne solidairementàres-
tituer à Son Altesse Royale, dans le mois de la significa-
tion du présent arrêt, les autres valeurs s'élevant ensem-
ble à 175,000 francs et formant le complément de 310,000 
francs de billets à eux remis pour solde du prix de l'im-
meuble; 

« Les condamne, faute de ce faire, sous la même soli-
darité, à titre de dommages-intérêts, à garantir et indem-
niser Son Altesse Royale de toutes condamnations qui 
pourraient être prononcées contre elle au profit de tous 
tiers porteurs et à l'occasion desdits titres; 

« Bonne acte à Boucher des conclusions par lui prises; 
« Condamne les parties de Fournier à l'amende et so-

lidairement en tous les dépens de première instance 
et d'appel envers S. A. R. le prince d'Orange et envers 
Bouclier, en ce compris, à titres de dommages-intérêts, 
tous droits et doubles droits d'enregistrement qui ont été 
ou pourront être régulièrement perçus; 

« Sur toutes autres fins et conclusions, met les parties 
hors de cause; 

« Prononce la distraction des frais au profit de ille G. 
Schneider, avoué, qui affirme en avoir fait l'avance ; 

« Et attendu qu'il a été distribué aux membres de la 
Cour une brochure imprimée en Belgique, intitulée : 
Procès du prince d'.Orange, et renfermant un compte 
rendu infidèle et de mauvaise foi des débats de première 
instance ; 

« Attendu que l'auteur anonyme paraît s'être donné 
mission de présenter l'affaire au seul point de vue des in-
térêts de l'une des parties; 

« Qu'il n'a pas craint de travestir les faits dans des ter-
mes' de nature à porter atteinte à la considération de l'a-
vocat du prince d'Orange et à la dignité des magistrats 
de Vouziers ; 

' « Attendu qu'aux termes des articles 1036 du Code de 
procédure civile, et 23 de la loi du 17 mai 1819, lès 

Tribunaux ont la faculté de prono icer la suppression des 
écrits injurieux produits devant eux; 

« Par ces motifs, 
« La Cour prononce la suppression de ladite bro-

chure. » 
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COUR D'ASSISES DE MUNICH (Bavière). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Fruhmann, conseiller à la Cour 
de cassation. 

Audience du 25 juin. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 26, 27 et 28 juin.) 

EMPOISONNEMENT DE LA COMTESSE CHORINSKY PAR SON MARI 

ET LA MAITRESSE DE CELUI-CI. — MISE EN JUGEMENT DU 

COMTE CHORINSKY APRÈS LA CONDAMNATION, POUR LES MÊ-

MES FAITS, DE LA BARONNE D'EBERGENYI. 

A la fin de l'audience d'hier, M. le docteur Schauss, 
défenseur de l'accusé, a demandé à M. le juge d'in-
struction Geiger s'il avait bien dit dans sa déposi-
tion la vérité entière. A cette singulière question, le 
juge avait répondu qu'il avait prêté serment de tout 
dire et qu'on n'avait rien à demander de plus. 

A l'ouverture de l'audience, cependant, M. le juge 
d'instruction a, par l'organe de M. le président, 
prié. M. le docteur Schauss d'expliquer ce qu'il avait 
voulu dire, si des faits quelconques avaient pu lui 
faire croire à une altération de la vérité par le té-
moin. 

M. le docteur Schauss : En aucune façon, M. le pré-
sident; j'ai cru voir quelque différence entre le pre-
mier témoignage de M. le juge d'instruction Geiger 
et sa déposition d'hier: voiià pourquoi j'ai posé cette 
question au témoin, sans qu'il y ait eu dans ma pen-
sée rien de fâcheux pour la loyauté et la véracité 
de ce dernier. 

L'interrogatoire des témoins continue. 
Avant de le reprendre, M. le président informe 

M. le'procureur du roi et le défenseur de la récep-
tion de nouvelles lettres anonymes : on tombe d'ac-
cord qu'elles ne seront pas lues; elles ne contien-
nent que les inventions, les injures les plus gros-
sières. 

Le colonel d'un régiment dans lequel le comte 
Chorinsky a servi envoie sa déposition par écrit ; 
Il a connu l'accusé très superficiellement. Il a appris 
que le comte était éperdu ment épris d'une jeune 
tille, sous les fenêtres de laquelle il passait des 
heures entières, exigeant qu'elle vînt s'y montrer ou 
menaçant de se tuer. Le comte Chorinsky passait, 
dans son régiment, pour un cerveau brûlé. 

L'accusé : Tout cela est faux. 
Mme Bath : J'ai connu le comte et la comtesse 

Chorinsky à Heidelberg, qu'ils habitèrent pendant 
quelque temps. La comtesse était d'un caractère très 
vif; elle aimait beaucoup la toilette. 

M. le président : Quelle réputation avait la com-
tesse au point de vue de la conduite? 

Le témoin , Cette conduite a pu donner lieu à 
quelques observations avant son mariage, mais je 
n'ai rien entendu dire sur elle après qu'elle eut 
épousé le comte Chorinsky. 

M. le chevalier de Glanz : J'ai été le précepteur du 
comte Chorinsky de 1844 à 1845. Il était d'un ca-
ractère très vif, très irritable, fort impressionnable 
surtout. Il était assez désobéissant, mais lorsqu'il 
avait désobéi il s'en repentait de suite, ou faisait 
d'ardentes protestations, jurait qu'il adorait ses pa-
rents et moi-même, promettait une entière soumis-
sion pour l'avenir; mais il retombait bientôt dans 
les mêmes fautes. Deux de ses frères étaient ainsi. 

La défense demande qu'il soit donné lecture de 
la déposition écrite du comte d'Auersperg, beau-
frère de l'accusé. « Le comte d'Auersperg est ma-
lade, dit M. le docteur Schauss; il ne viendra pas 
déposer de vive voix; il faut donc lire son témoi-
gnage écrit. » 

La Cour, après en avoir délibéré à l'audience, dé-
cide que la lecture ne sera pas faite. 

Le comte Charles Chorinsky, l'un dés frères de 
l'accusé, a, comme le lui permet la loi, formellement 
relusé de paraître en aucune façon devant la Cour 
d'assises. 

Mme la comtesse Slohm, chanoinesse d'honneur du cha-
pitre de Vienne : J'ai connu le comte Chorinsky en 1863 
à Brùnn, où il avait des relations intimes avec la baronne 
de Sclnveiger, chanoinesse d'honneur du chapitre de 
cette ville. Il écrivait à cette dame des lettres de vingt, 
vingt-cinq et même trente pages chaque jour, dans les-
quelles il introduisait de telles quantités de fleurs, que la 
poste refusa de s'en charger. Il devait l'épouser, disant 
qu'il obtiendrait l'annulation de son mariage ; mais 
n'ayant pu y parvenir, il se sépara de la baronne de 
Sclnveiger. Le jour où il la vit pour la dernière fois, il 
était comme anéanti; il tomba évanoui et resta plus d'une 
demi-heure sans connaissance. En la quittant, il lui donna 
un poil de sa moustache en souvenir de lui ; il emporta 
un morceau de l'étoffe d'une robe et une bottine. Il m'a-
vait demandé de lui procurer une nouvelle entrevue avec 
Mme de Schweiger, en disant qu'il viendrait déguisé en 
vieux mendiant, et que, s'il le fallait, il se cacherait 
dans une armoire pour n'être pas surpris. 

M. le président : Parlait-il de sa femme? 
Le témoin : Oui, mais en termes convenables; il regret-

tait de ne pas avoir pris de renseignements avant de 
l'épouser, qu'il ne lui demandait qu'une chose : consentir 
à leur séparation. Peu de temps après ce que je viens de 
dire, il me dit être éperdûment épris d'une jeune fille 
d'une beauté ravissante, nommée Prohasher, qu'il avait 
vue une l'ois. 

L'accusé, : Tout cela est vrai, sinon que je ne suis pas 
resté une demi-heure sans connaissance. 

M. le président, au témoin : Quelle était la conduite 
de la comtesse Chorinsky?— R. Très-convenable. 

José Mari, ex-sergent dans l'armée du pape .- J'ai 
servi dans le régiment où le comte Chorinsky était capi-
taine. Il était d'un caractère irascible. Ainsi un jour, 
j'avais infligé une punition à l'un de mes hommes, le 
comte me rencontra dans la rue et m'interpella à ce pro-
pos dans des termes si violent et si exagérés, que je fus 
persuadé qu'il avait un coup de marteau. 

M. le président : Qu'entendez-vous par là? qu'il est 
fou? 

Le témoin : Oh ! non, pas du tout. 
L'accusé : Qu'a-t-il à me reprocher, celui-là ? N'ai-je 

pas servi avec honneur dans l'armée pontificale ? n'y ai-
je pas gagné trois croix? 

Le témoin : Oh ! cela ne prouve pas grand'chose ! ils 
sont tous décorés dans l'armée pontificale (Hilarité) ! 

M. le docteur Morel, au témoin : Avez-vous entendu 
dire que le comte se fût battu en duel ? — R. Oui, mais 
je ne sais qui a été blessé. 

André Bâcher, chirurgien : Au mois d'avril 1867, le 
comte Chorinsky me fit appeler par^e qu'il souffrait des 
pieds. Je l'ai traité pendant six semaines environ. Il était 
guéri bien avant, mais il exigea que je continuasse mes 

visites pour plus de précautions. Dès cette époque, jepen-
sai qu'il n'avait pas l'esprit net : il était très distrait, se 
parlait à lui-même dans les rues, n'apercevant pas les 

J personnes de sa connaissance qui, le rencontrant, le sa-
luaient. Il avait toujours l'air, quand il sortait, de mar-
cher à l'assaut d'une place forte. 

L'accusé, se levant dans un grand état d'irritation : Je 
l'ai fait appeler parce que, dans les campagnes que j'avais 
faites, j'avais eu- les pieds gelés en bivaquant dans la 
pluie et dans la neige ; voilà ,1a vérité. Quant au reste de 
sa déposition, c'est absurde, c'est stupideet faux! 

M. le président : Accusé, évitez d'employer des expres-
sions de cette vivacité à l'égard des témoins, ou je serais 
contraint de vous faire sortir de i'audience. 

L'accusé : Monsieur le président voudrait-il faire reve-
nir M. Kolitch (l'étudiant qui a précédemment déposé), et 
lui demander si, quand la comtesse lui disait que j'avais 
l'esprit dérangé, elle entendait dire que l'étais complète-
ment fou ? 

M. Kolitch , rappelé, dit que tel n'était pas le sens des 
paroles de ia comtesse. 

M. le président : Messieurs les médecins experts sont-ils 
prêts à lire leur rapport sur l'examen qu'ils ont fait de 
l'état mental de l'accusé? 

M. Groninger : Monsieur le président, mes confrères et 
. moi désirerions demander à la Cour de vouloir bien nous 
' accorder la journée d'aujourd'hui pour examiner de nou-

veau, et plus complètement encore, l'état mental de l'ac-
cusé. Nous serons demain complètement fixés, et nous 
donnerons lecture de notre rapport. 

L'audience_ est suspendue à midi et demi pour 
être reprise a trois heures. 

La liste des témoins est épuisée. 
M. le -président : Il n'y a plus de témoins à enten-

dre; si le ministère public, la défense ou les experts 
n'ont aucune question à leur poser, je vais les au-
toriser à se retirer. 

Sur la réponse négative qui lui est faite, M. le pré-
sident déclare aux témoins qu'ils sont libres. Ils 
quittent la salle d'audience. 

Lecture est donnée de la correspondance échangée 
entre le comte Chorinsky et la baronne d'Ebergenyi, 
avant leur arrestation aA après leur emprisonnement; 
puis, on lit le journal écrit par la feue comtesse Cho-
rinsky. La première partie montre quel amour l'in-
fortunée avait voué à son mari ; elle est remplie de 
pensées pieuses, empreintes d'une indicible poésie 
et d'une angélique douceur. Mais tout change bien-
tôt : on voit quelle douleur l'abandon et la conduite 
du comte lui font éprouver. 

Viennent ensuite les lettres que l'accusé adressait 
à sa femme. Là, encore, il y a deux époques bien 
distinctes. Dans la première, le comte Chorinsky 
exprime de vifs sentiments d'amour pour Mathilde : 
ce ne sont que phrases tenlras, qu'expressions d'une 
passion exaltée; puis, à ces témoignages d'affection, 
succèdent des sentiments d'indifférence, d'éloigne-
ment et d'une immoralité sans limites : 

« Il faut que je me marie richement, » lui écrit-il un 
jour; « je suis sans fortune et je ne puis rentrer au ser-
vice d'Autriche autrement. Crois-moi, séparons-nous, 
abjure le catholicisme, rentre dans la religion ptotestante 
que tu as abjurée pour m'épouser; va-t'en à Berlin, là 
tu trouveras bien quelque vieux qui t'épousera; prends-
le riche, tu pourras m'aider de temps en temps; de mon 
côté, je me marierai avec quelque vieille femme opulente.» 
Une autre fois: « Grand merci de ton amour! Tu es une 
femme excellente, je lésais. Mais, vois-tu, l'amour c'est de 
la sottise; il n'y a de bon que l'argent. Il faut que nous 
nous séparions. Pourquoi as-tu demandé avis à mes pa-
rents là-dessus? Combien de fois j'ai regretté de t'avoir 
promis le mariage, surtout d'avoir tenu ma promesse en 
t'épousant! » 

Dans une autre lettre on lit: 

«Mais tu vois bien que je ne t'aime plus! ce que tu as de 
mieux à faire, c'est d'entrer dans un couvent; tu seras là 
mieux qu'ailleurs. Ah ! pourquoi t'ai-je épousée ? j'ai été 
maudit du jour où je l'ai fait ! J'aurais dû bien plutôt me 
pendre!» Et encore: «Ne m'écris plus, si ce n'est pour m'en-
voyer un acte notarié dans lequel tu me donneras ton 
consentement à notre séparation. Que je sois à jamais sé-
paré de toi, c'est tout ce que je demande ! » 

M. le président, à l'accusé: Ces lettres sont-elles bien 
de vous ? 
'« L'accusé, avec calme : Oui, M. le président. (Violents 
murmures dans l'auditoire, murmures que monsieur le 
président a beaucoup de peine à faire cesser.) 

Le greffier de la Cour donne lecture de quelques 
autres pièces relatives à la façon dont la baronne 
d'Ebergenyi s'est procuré de la mort-aux-rats et de 
l'acide prussique. puis d'un certificat de conduite 
écrit par l'archiduc Henri, colonel d'un régiment 
dans, lequel le comte Gustave Chorinsky a servi. 
« Cet officier, y est-il dit, descend d'une ancienne et 
noble famille très honorable. Quant à lui, il était dis-
sipé, menteur et sans point d'honneur, quoique fort 
brave sur le champ de bataille. Il était peu aimé 
des autres officiers à cause de son caractère léger 
et sans consistance. 11 fréquentait volontiers la mau-
vaise société. 

L'audience est levée vers six heures et renvoyée 
à demain. 

Audience du 26 juin. 

C'est sans doute aujourd'hui que se termineront 
ces intéressants et émouvants débats. On. va en-
tendre le rapport des médecins experts et les con-
clusions de ce rapport. 

Au début de l'audience et après la lecture d'une 
lettre'signée par les membres du Tribunal de Vienne 
qui ont condamné la baronne d'Ebergenyi, lesquels 
protestent contre les. calomnies contenues dans les 
épîtres adressées au président qui dirige les débats 
actuels, M. le président déclare, au nom delà Cour, 
s'associer à ces protestations. 

On introduit les médecins aliénistes; au moment 
où le premier va prendre la parole, on entend un 
bruit de voix au dehorç: c'est le. frère du comte 
Lapruti, sur la moralité duquel, dans une précé-
dente audience, le président a exprimé une opinion 
défavorable. Il parait qu'il est armé d'un poignard, 
qu'il veut paraître dans la salle d'audience pour y 
déclarer que tout le procès a été causé par son frère, 
qui a voulu l'empoisonner, etc., etc. On parvient à 
l'éloigner. On fait retirer l'accusé sur la demande de 
son défenseur. 

tvMM. les docteurs Martin et Solbrig déclarent 
n'avoir rien trouvé, ni dans la constitution phy-
siques, ni dans l'état présent de l'accusé, qui pût 
faire croire Ji un dérangement des facultés mentales 
de celui-ci ; il est excentrique, irritable, exalté, mais 
voilà tout. 

M. le docteur Morel, directeur d'une maison d'alié-
nés à Rouen (France), qui dépose en allemand, pense 
au contraire que l'accusé, tout en n'étant pas en 
proie à une folie furieuse, est atteint de ce qu'on 
appelle aberration d'action, folie douce, folie morale; 
dans certain cas, les malades peuvent vaquer à leurs 
occupations, apprendre plusieurs langues, jouer de 
plusieurs instruments; puis tout à coup, comme Je 
comte, ils passent sans transition d'une idée à une 

autre, de l'amour à la haine,et cela sans aucun mo" 
tif. Son avis est que h comte deviendra paralytique-

Une discussion s'engage entre M. le procureur du 
roi et M. le docteur Morel, qui persiste dans son 
avis, auquel, du reste, les docteurs Gudden et Mayer 
se rangent 

est 
L'accusé est ramené à l'audience. 
Après une suspension d'audience, la paroi 

donnée à M. le procureur du roi, qui rappelle toutes 
les charges relevées contre l'accusé et qui demande 
sa condamnation aux travaux forcés à perpétuité. 

M. le docteur Schauss présente ensuite la défense 
du comté Chorinsky. Il plaide la folie, déclarant que 
la majorité des médecins aliénistes le considèrent 
comme irresponsable de ses actes; il pense, en tous 
cas, que huit années de réclusion constitueront une 
peine suffisante. L'accusé interrompt violemment son 
défenseur quand il incrimine la conduite de la ba-
ronne d'Ebergenyi. 

Trois questions sont posées au jury : 
1° L'accusé est-il l'instigateur du crime commis sur 

la personne de la comtesse Chorinsky, sa femme? 
2° Est-il seulement complice de ce crime? 
3° Est-il clans un état mental qui le rende respon-

sable de ses actes ? 
Au bout de deux heures de délibération, le jury 

revient avec un verdict négatif sur la première ques-
tion et affirmatif sur celles de complicité et de res-
ponsabilité. 

En conséquence, la Cour rend un arrêt déclarant 
le comte Chorinsky condamné à la peine de -vingt 
années de travaux forcés, qu'il subira ( à raison des 
circonstances de l'affaire et de son passé de brave 
soldat) dans une forteresse, qui sera ultérieure nient 
désignée. 

L'arrêt déclare, en outre, qu'à l'expiration de sa 
peine, le comte Chorinsky sera reconduita la fron-
tière. 

Le comte entend cette sentence avec calme. L'au-
dience est levée à deux heures et demie. La foule se 
retire vivement impressionnée. 

CHRONIQVE 

PARIS, 29 JUIN. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, ne recevra pas le mardi 30 juin. 

— La première chambre de la Cour impériale, 
présidée par M. le président Devienne, a condamné 
le nommé Victor Adam, garde particulier à la Cha-
pelle-Rablais, à -50 francs d'amende et à la confisca-
tion du fusil, pour contravention aux arrêtés de M. 
le préfet de Seine-et-Marne concernant là destruc-
tion des oiseaux et des animaux nuisibles. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième 
quinzaine de ce mois s'est élevée à la somme de 
304 francs, qui a été répartie par M. le président 
Rohault de Fleury de la manière suivante, savoir : 
60 francs pour les filles de l'un des condamnés ; 24 
francs pour .la maison des apprentis de Nazareth ; 
25 francs pour chacun des quatre établissements de 
bienfaisance dont les noms suivent : colonie de 
Mettray, œuvre du Saint-Nom de Marie, Jeunes 
Economes et œuvre des Faubourgs; et 20 francs 
pour six autres sociétés qui sont: patronage des pré-
venus acquittés; Société de 'Saint-François-Régis; 
patronage des jeunes détenus et. libérés; œuvre de 
la Tersévérance; patronage des jeunes orphelins des 
deux sexes, et œuvre de l'encouragement au bien. 

—Trois doigts d'une main humaine, ayant appartenu 
au corps d'une personne noyée, étaient rejetés hier 
malin par l'eau de la Seine sur la berge du quai 
d'Orsay. Ces débris, qui étaient dans un état de dé-
composition très avancé, ont été déposés par des 
agents au bureau de M. Truy, commissaire de po-
lice. 

DÉPARTEMENTS. 

LIMOGES. — On lit dans le Courrier du centre du 
27 juin : 

« Nous n'avons rien de nouveau à ajouter aujour-
d'hui aux détails que nous avons donnés hier sur 
l'assassinat du 22 juin. 

« Il semble bien positif que la victime a été étran-
glée : c'est l'opinion unanime des médecins. 

« Ainsi que nous l'avons dit, quoique la tête soit 
noire ou plutôt noircie par le feu, les traits en sont 
parfaitement distincts. A ce sujet, nous ne saurions 
trop engager la population à se rendre à l'hospice où 
elle est déposée ; elle a un type tel qu'une personne 
qui l'aurait vue une fois la reconnaîtrait sans peine. 

« Notons ce fait : c'est que le malheureux était, 
comme on dit, rasé de frais. Les barbiers de Limo-
ges feraient donc bien d'aller voir cette tète, dont 
les traits sont, nous le répétons, assez accentués 
pour ne pas être oubliés par ceux qui les auraient 
eus sous les yeux, ne fût-ce que quelques instants. » 

Le même journal dit dans, son numéro du 28 
juin : 

« Les choses en sont toujours dans le même état 
au sujet de l'assassinat du 22. L'identité de la vic-
time n'est pas encore établie; les uns disent que c'est 
un marin, d'autres affirment que c'est un commis-
voyageur ; ceux-là prétendent que c'est un soldat ne 
congé; mais, somme toute, il n'y a encore rien de 
positif sur ce point. 

« Hier soir, des recherches ont été faites dans la 
rue des Grandes-Pousses; on avait quelques soup-
çons que le meurtrier ou que l'un des meurtriers se 
trouvait dans une des maisons de cette rue. Toutes 
les précautions avaientété prises pour l'empêcher de 
s'enfuir ; chaque issue était gardée, mais ces recher-
ches n'ont amenées aucun résultat. 

« Chaque jour des personnes viennent faire leurs 
dépositions à la justice; c'est là, comme nous le ré-
pétons, un devoir auquel nous engageons à se sou-
mettre tous ceux qui peuvent avoir sur le crime le 
plus faible, le plus léger indice. En pareille matière, 
tout a son intérêt et son importance. » 

ÉTRANGER. 

SERVIE (Belgrade, 28 juin). — Les débats du pro-
cès relatif à l'assassinat du prince Michel ont été 
clos hier au soir. 

Le réquisitoire du ministère public conclut à la 
peine dé mort contre douze accusés. 

L'arrêt sera rendu lundi. 
La tranquillité du pays est complète. 

\ 
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| Romains privilégies! ' 

Cordoue à Séville 
1 Séville-Xérès-Cadix '. ' 
| Saragosseà Pampelune 

• | Nord de l'Espa^ ne.. 

299 .2 
220 50 
141 -

99 — 
75 — 

96 -
130 -

■ SPECTACLES BU 30 JULN 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Premier Jour de bonheur. 
FRA.NÇAIS. — Une Chaîne, la Revanche d'Iris. 
GYMNASE. — Diderot; Timothée, les Grandes Bemo 

le Collier. 
VAUDEVILLE. — L'Abîme. 

iselles. 

Insertions judiciaires et légales. 

«ION 
Suivant conventions, en date à Paris du 10 

juin 1808, enregistrées le 20 du même mois, 
l'ulio 67, n° 6, aux droits de 37 fr. 28 c: 

M. dul«>s «sos.JASJSiE'ir, mécanicien, de-
meurant à Paris, place Jeaune-d'Arc, 20. 

A cédg à M. !ij8«t assurai Iî:,SCQiJBi\iAaîD, 
propriétaire, membre de la Légion d'honneur,' 
demeurant même vide, rue de Laval prolongée, 
n" 8, 

Tous les droits résultant à son profit du bail 
que lui a consenti Mm0 veuve Robert, ren-
tière, demeurant à Paris, rue du Château-des-
Rentiers, 12, et concernant un lerrain avec pa-
villon d'habitation et petk jaidin, desquels droits 
l'ait partie une promesse de vente. 

L'entrée en jouissance pour le cessionnaire a 
été fixée au 1" juillet 1868. 

Oppositions : chez M. Auguste Morin, rue 
Ilautefeuille, 4, à Paris. (1233) 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

D'APPAREILS luiiva m â 
ET RÉFLECTEURS LUMINAIRES 

à' Paris, boulevard Poissonnière, 32 
A adjuger, le mercredi 8 juillet 1868, à midi, 

en l'étudi: et par le ministère de M6 «aASSlOtt, 
notaire à Paris, boulevard des Italiens, 9. 

Marchandises à prendre a dire d'experts. 
BM©;'jT ,u(U HAiié jusqu'au 1erjuillet-1869. 
Mise à prix pouvant être baissée : 500 fr. 
S'adresser : audit M0 BïAWoïOfll. notaire ; 
Et à M. Vincent, liquidateur judiciaire, rue 

Auber, 16. (4490) 

Médaille d'ÔIi et prix de 18,600 f. 

O.UINA 
S^tj^^â ÏPH H ÏK 

Bien supérieur aux vins et sirops, cet ELIXIR 
ionique, reconstituant et fébrifuge, contient sous 
un petit volume la réunion COMPLÈTE des prin-
cipes des TKOIS meilleures espèces de quinquina 
[gris, jaune et rougr). 

Ni trop vineux, ni trop sucré, il est aussi agréa-
ble qu'efficace, convient aux natures délicates ou 
affaiblies, et modifie très-vile l'anémie, les chlo-
roses, les gastralgies, dyspepsies, épuisements, 
manque d'appétit, et toutes les affections fébriles. 

QIÏÏXA LAROCHE FERRUGINEUX 
Dopât à Paris, rue Drouot, 15. 

Etablissement hvdro-minéral complut, déclaré 
d'intérêt public, pàr décret impérial du 4 août 1860. 

Lyon - Bourbonnais, cinq heures de Paris, 
trajet direct de tous les points jusqu'à la station 
de Pougues, arrêt de tous les trains. — Bureau 
télégraphique.— Hydrothérapie.— Parc délicieux. 
— Sources Saint-Léger.—Eau minéralealcarigé, 
ferrugineuse, iodée et gazeuse, employée depuis 
trois siècles, 'souveraine clans les,'maladies des 
voies digestives et de leurs annexes, maladies 
des voies génitales et urinaires, maladies géné-
rales, diathésiques et des femmes. 

SAISON DU 15 MAI AU 1er OCTOBRE. 
Beau Casino, bals, théâtre, concerts' tous les 

jours. M. Michifls, chef d'orchestre. — Hôtels 
confortables, chalets élégants, maisons meublées. 

Pour tous renseignements el demandes d'eau, 
s'adr. au gérant, à Pougues-les- EApt (.Nièvre). (ï) 

NETTOYAGE PES TACHES 
sur la soie, le velours, la lainé, sjlf toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BïOTE-(MAS ' 
I fr. 23 c. le flacon, rue Dauphins, 8, à Paris. 

Médaille à V Exposition iiiiioerjèlu:. 

reçues sasi 
ioslawtrtolile-» e>z &« 

nB2 du Journal* 

Collection Napoléon Ghaix, composée de 40 beaux volumes in-octavo d'environ 500' pages chacun. 
Ces 40 volumes forment à eux seuls une bibliothèque où les meilleurs auteurs dans les principaux genres sont représentés par leurs écrits les plus estimés. En outre: l'exactitude 

des textes, le mérite des études et des notes qui accompagnent chaque ouvrage, notamment les Evangiles, les œuvres de d'Àguesseau, de Pascal, etc., la beauté de l'exécution 
typographique, la modicité vraiment extraordinaire du prix des volumes, rendent cette collection digne de l'attention des hommes lettrés, des fonctionnaires de tous ordres, des membres 
du corps enseignant, des lycées et des collèges pour les distributions de prix, des personnes qui fondent des bibliothèques populaires ou qui concourent à leur développement, etc. 

■ LISTE DES OUVRAGES 4 - 1 ' ..... 

J. RACINE. — Œuvres complètes 'f 
BOSSUET. — Discours sur l'histoire universelle. 1 

LA FONTAINE. — Fables | 
FÉNELON. — Télémaque t 
PASCAL. — Pensées 1 

BOURDALOUE. — Avent 1 

NOUVEAU TESTAMENT. — Les Evangiles . . 1 

FÉNELON. — Traité de l'Existence de Dieu. — 
Lettres sur la Religion 1 

FLÉCHIER. — Oraisons funèbres. — Choix de 
Sermons I 

BERNARDIN DE SAINT-PIERRE. — Paul et 
Virginie . • . . 1 

DESCARTES. — Discours de la méthode.' — 
Principes de la Philosophie.— Passions de l'âme. 2 

MOLIÈRE. — (Euvres complètes. 5 
P. CORNEILLE. — Œuvres complètes .... 7 

MALHERBE. — Œuvres choisies 1 

M
ME DE STAËL. — Corinne 1 

LA BRUYERE. — Caractères. ....... 1 

BOILEAU. — Œuvres complètes 2 
■L'IMITATION DE JESUS-CHRIST,— traduction 

par l'ablié DE LAMENNAIS 1 

CHATEAUBRIAND. — Romans complets . . . 
LA ROCHEFOUCAULD. — Maximes, etc. . . 
D'AGUESSEAU. — Mercuriales, etc . . . . . 
REGNARD. — Théâtre . . 1 

BERNARDIN DE SAINT-PIERRE. — Études 
de la nature 2 

Prix des volumes demandés séparément, brochés 3 francs, reliés 4 fr. 50 c. (Port en sus.) Prix de la collection des 40 volumes.brochés 120 francs; reliés ISO francs. [Envoi franco.) 

Adresser les (Icniantles : à Paris, à MM. A. CHAIX ET Ci0, Imprimeurs-Éditeurs, nie Bergère, If ; dans les départements, à Hïï. les libraires leurs correspondants. 

Publications légales. Sociétés commerciales. Faillites. — ( Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publcation légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, clans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M» Eugène DUBOIS, huis-
sier, rue Saint-Martin, 35!). 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le dix-sept juin 
mil huit cent soixante-huit, portant la 
mention suivante : 

« Enregistré à Paris, le dix-huit 
juin mil huit cent soixante-huit, folio 
8(, verso, case 1'°, reçu huit francs 
cinq centimes, doublé décime com-
pris. 

<c Signé : Illisible, » 
Il a été extrait ce qui suit : 
Il a été formé : 
Entre : 
M. César-Auguste ROUSSEL, sculp-

teur, demeurant à Paris, rue du Bac, 
142, 

Et M. Louis-Pierre TP.ICHER, 
sculpteur, demeurant à Paris, rue o'es 
Saints-Pères, 53, 

Une société en nom collectif pour 
travaux de sculptures extérieures, de 
la décoration intérieure pour toute 
espèce de constructions. 

Cette société a commencé le quinze 
juin mil huit cent soixante-huit, pour 
finir le quinze juin mil huit cent soi-
xmte-dix-huit, 

La raison et la signature sociale se-
ront : 

ROUSSEL et TRICHER. 
Chacun des associés aura la gestion 

et la signature sociales, mais il ne 
pourra en faire usage que pour les 
besoins et affaires de la société, à 
peine de nullité et de dommages-in-
térêts. 

' Le fonds social est composé : 
1» De l'apport à la société, par M. 

R Missel, de ses relations et l'achalan-
dage lui appartenant dans l'industrie 
du bâtiment, le tout évalué à cinq 
mille f.ancs ; 

2° De l'apport à la société, par M. 
Tricher, d'un matériel de sculpteur, 
évalué à cinq mille francs. 

Les dépôts dudit acte ont été faits 
le vingt-sept juin mil huit cent soi-
xante-huit, au greffe du Tribunal de 
commerce de la Seine et au greffe de 
la justice de paix du sixième arron-
dissement de Paris. 

DUBOIS. 
(91) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les 
faillite qui 
sont priés 

AVIS. 
créanciers en ma'tière de 
n'auraient pas reçu d'avis 
de faire connaître leur 

adresse au Greffe n. 8. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

S».£cïar«itiOEui» «ïe fs 235lit 
Du 27 juin 1868. 

Du sieur PRUNIÈRE (Jean), mar-
chand de nouveautés, demeurant à 
Levallois-Perret, rue de Courcelles, 
39; nomme M. Bouillet juge-commis-
saire, et M. Lefrançois, rue Richer, 
26, syndic provisoire (N. 9855 du gr.). 

Du sieur FOUET, marchand de vin, 
demeurant à Paris, boulevard du Tem-
ple, 14, ci-devant, et actuellement 
chaussée des Martyrs, n. 3 (ouverture 
Qxée provisoirement au 28 mai 1868); 
nomme M. Cousté juge-commissaire , 
el M. Meillencourt, me Notre-Dame-
des-Vietolres, 40, syndic provisoire 
(N. 9826 du gr.). 

Des sieurs LAMBERT et JONON, 
marchands de vin, demeurant à Paris 
(Bercy), rue de l'Yonne, 16 (ouverture 
fixée provisoirement au 10 juin 1868); 
nomme M. Cousté juge-commissaire, 
et M. Barbot, boulevard Sébastopol, 
n. 22, syndic provisoire (N. 9827 du 
gr-)-

Du sieur LANGLOIS, boulanger, de-
meurant à Paris (Passy), rue de Long-
champ, 6; nomme M. Dommartin, 
juge-commissaire, et M. Richard Gri-
son, boulevard Magenta, 75, syndic 
de la faillite (N. 9828 du gr.). 

De dame MAGALLON (Marie Faure, 
veuve du sieur Ragani, et actuellement 
épouse du sieur Magallon), ayant tenu 
hôtel meublé à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint Marlin, 220, y demeurant 
(ouverture fixée provisoirement au 11 
juin 1868) ; nomme M. Cousté juge-
commissaire, et M. Gauche, rue Co-
quillière, n. 14, syndic provisoire (N. 
9829 du gr.). 

SYNDICATS 

Messieurs les créanciers du sieur 
SAUL (Jules), menuisier et tenant ba-
zar, demeurant à Paris, chaussée du 
Maine, 96, sont invités à se rendre le 
4 juillet, a 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9794 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
Uélat des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FROMAGEAU fils, mar-
chand de vin,demeurant à la Varenne-
Saint-Hilaire, route de Champigny, 
le 4 juillet, à 10 heures (N. 9372 du 
gr-)-

Du sieur LAINÉ (Alexandre), car-
tonnier, demeurant à Paris, rue du 
Maure, 10, le 4 juillet, a 2 heures 
(N. 9366 du.gr.). 

Pour être procédé , sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remett-nt préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LE-
MAJRS (Louis), fabricant de boutons, 
demeurant à Paris, rue Quincampoix, 
52, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 4 juillet, à 1 heure 
précise, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
juge-commissaire, procéder à la vé-
rincation et à l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 9416du gr.).-

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur ESPIR 
(Camille), banquier, demeurant à Pa-
ris, rue Cadet, 26, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à. se rendre le 4 juillet, 
à 2 heures précises,' au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence 'de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'allirma-
tion de leursdites créances (N. 8741 
du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LANËS (Albert), mercier, demeurant 
à Paris, rue Bourtibourg, 10, en retard 
de faire vérifier et d'afiiravr leurs 
créances, sont invités à se rendre le 4 
juillet, à 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce de la Seine, salle 

ord'naire des assemblées, pour, sous 
la présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'aliiimation de leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 9276 du *v.}. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MASSON (Claude), entrepositaire de 
bières, demeurant à Paris (Vaugirard), 
rue de Sèvres, 144, en retard de 
fau-e vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 4 juillet, à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la .présidence de- M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 4119 du gr.). 

CONCORDATS. 

De dame veuve DUCHKSNE, mar-
chande . épicière, demeurant à Paris 
(Belleville), rue Legrand, 24, le » 
juillet, à 1 heure précise (N. 9009 
du gr.). 

Du sieur PROFIT, négociant, de-
meurant à Paris, rue Rougemont, 13, 
personnellement, le 3 juillet, à 11 
heures précises (N. 4021 du gr.). 

Du sieur ACHARD (Frédéric), fa-
bricant d'engrais, demeurant à Paris, 
rue d'Allemagne, 3, le 4 juillet, à 12 
heures précises (N. 9440 du gr.j. 

Du sieur A. VIDAL, coupeur de 
poils pour la chapellerie, demeurant 
à Paris, boulevard du Prince-Eugène, 
76, lé 4 juillet, à 10 heures précises 
(N. 9376 du gr.). 

Du sieur MANIN (Jean-Lonii-Félix), 
entrepreneur de parquets, demeurant 
à Paris (Batignolles), rue Gauthey, 2, 
le 4 juillet, à 2 heures (N. 5993 du 
gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DION. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 23 juin 1868, lequel 

homologue le concordat passé le 8 
juin 1868, entre le sieur DION, pé-
piniériste à Bois-Colombes, rue de la 
Côte-Saint-Thibault, 10, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 9114 du gr.). 

Concordat MICHAUX. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 19 juin 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 6 
juin 1868 entre le sieur MICHAUX, 
marchand de chaussures à Clichy-la-
Garenne, rue de Paris, n. 54, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 40 pour 100. 
Les 60 pour 100 non remis payables 
15 pour 100 dans un an de l'homo-

logation, 
Et 10 pour' 100 tous les six mois, à 

partir du premier paiement (N. 9345 
du gr.). 

Concordat GIRON. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de ta Seine, du 19 juin 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 2 
juin 1868, entre le sieur GIRON, 
marchand de vin, passage Hébert, 8, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer le montant in-

tégral des créances, en dix ans, par 
dixièmes, de l'homologation (N. 8986 
du gr.). 

Concordat CAZENEUVE. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 19 juin ln68, lequel 
homologue lé concordat passé le 2S 
mai 1868, entre le sieur GAZ- NEUVE, 
commissionnaire en marchandises, rue 
Montmartre, 33, sous le nom de Ca-
zeneuve-Ca'lier, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. -
Renvse de 40. pour 100. 
Les 60 pour 100 non remis paya-

bles : 
10 paur 100 comptant, 
Et 50 pour 100 en cinq ans, par 

cinquièmes, de l'homologation (N. 9113 
du gr ). 

Concordat VTNCHON. 
JugemenUtu Tribunal de commerce 

de la Seine, du 22 juin 1868, lequel 
homologue le concordat passé te-12 
juin 1868, entr.» le sieur VL\CII0N, 
marchand de vin, rue de Rome, n. 9, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 pour 100. 
Les 25 pour 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 93U6 du gr.). 

Concordat VERPILLAT 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du lfi juin 1868, lequel 
homologue le concordat passé le h 
juin 1868, entre le sieur VERPILLAT, 
chemisier, boulevard Bonne-Nouvelle, 
31, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 
Les 20 p. 100 non remis payables 

en quatre ans, par quart, de l'homo-
logation (N. 9294 du gr.). 

VENTES MOBILIÈRES 

Concordat PECRON. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 16 juin 1868, iequel 
homologue le concordat passé le 30 
avril 1868, entre le sieur PECRON, 
entrepreneur d'écritures et autogra-
phies, rue Richelieu, 34, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 10 pour 100 
Les 40 pour 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l ho-
mologation (N. 9006 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 30 JUIN 1868. 

ONZE HEURES : Soufleau, syndicat. — 
Bernard, id. — Laulagnier, id. — 
Château, vérif. — Mongodin, id. 
— Schutt, clôt. — Warin, id — 
Munch, id. — Hagry, id. — Huzarski 
délib. 510. — Fribourg, conc. — 
Jeanson, rodd. de c. — Simond, id. 

Dupray de la Mahérie, id. — 
Thiry, id. 

r/EUx HEURES : M'agnier, synd.— Fer-
rant, id — Clément, clôt. — Rogé, 
id. — Bataille, id. — Cherfils, af-
lirm. — Virlegoux, conc. — Rohr, 
id. — Pringiers, redd. de c. — Fra-
net, id. — Leroy Fouillet et C, id. 
— Chevallier, id. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Le 29 juin. 

En L'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
3916— Meubles nombreux, bibliothè-

que, candélabres, etc. 
3917— Glace, armoires, bureau, chif-

fonnière, tables, piano, etc. 
Rue de Bondy, 80. 

3918— Baquets, table, machine, four-
neau, etc. 

Faubourg-Poissonnière ,10. 
3919— Matériel important de café-con-

cert, meubles divers, etc. 
Le 30 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 
rue Rossini, 6. ' ' 

3920— Comptoir et casiers en chêne 
bureau, chaises, fameuils, etc ' 

3921— Bureau, buffet, tables, chaises, 
lautetids, pendule, calèche, etc 

3922— Tables, fauteuils, chaises, pen-
dule, commode, lampes, etc. / 

3923— Bureaux, chaise*, buffets ri-
detm, verreries, tables, etc. ' 

3924— Meubles, bronze et autres ob-
jets. 

3925— Meubles et divers autres ob-
jets. 

3926— MeubIes, parapluies, ombre!l»s 
et autres objets. 

3927— Meubles de luxe et autres ob-jets. 
3928— .Meubles de luxe et autres ob-

jets. 
Le 1" juillet. 

3929— Casiers, bascules en cuivre et 
ses poids, un fourneau, etc. 

3910-Tables, bureaux, chaises, fon-J^h aPParHIs à gaz, etc. 
3931 labiés, chaises, commode, pen-

dules, glace, etc. 
3932— Bureaux, casiers, tablettes car-

tons, machines à couper, etc. ' 
3933— Bureaux, appareils à gaz instru-

ments de musique, etc. ' 
Ô934—Tables, chaises, commode, pen-

dule, etaux, etc. 

d93.j—lable ronde eu chêne, deux 
grands comptoirs, etc. 

Rue de la Pépinière, 83. 
3936— Taules, tableaux, pendules, buf-

fet, flambeaux, etc. 
Rue des Vinaigriers, 20. 

3937— Caisse en fer, bureau, "table, 
comptoir, etc.' 

Rue de Verneuil, 9. 
39J8—Tables, chaises, buffet, armoire, 

calorifère, etc. 
Rue de l'Echiqtiier, 15. 

3939 —Bureau, coilre-iort, canapé, gla-
ces, pendules, etc. 

Rue d'Argout, 18. 
3940— Comptoirs, ooi!-de-bœuf, presse, 

elabli, balances, etc. 
Boulevard Sainl-Martin, 19. 

3941— Comptoirs, vitrines, appareils à 
gaz, registres, etc. 

Rue Montmartre, 25. 
3942— Couchettes acajou, couvertures, 

sommiers, matelas, eic. 
Place publique de Cliehy-la-Garenne. 
3943— Bureaux, casiers, chaises, ta-

bles, fauteu.ls, etc. 

Le gérant, 

N. Gnil.LEMAR». 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs trente centimes. 

Juin 1868. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE l'ER. — A. CHAIX ET n

le
, RUE BERGERS, 20, PARIS 

Certifié l'insertion sous le r>° 
Vu pour légalisation de la signature 

do MM. A. CHAIX et C">, 

L* maire du 9" arrondissement. 


